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PRESIDENCE DE LA REPUBLI QUE 

D~CET N9 80-138 du 31 mars 1980, modifiant les articles 5 
ct 6 du d~cret no 74-254 du 5 ji llet 1974, ficant le r~@ime 
des indemnit~s de d~placement des agents de TEtat, modifi~s 
par le d~cret no 77-188 du 15 septembre 1977. 

LE P~SIDENT DU C.C. DU P.C.T., 
PRsIDENT DE LI RPUBLIQUE, CHEF DE L'ETAT 

PRSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

Vu la Constitution du 8 juillet 1979 et notamment ses 
articles 75, 81 et 102 ; 

Va la Ioi no 42-61 du 20 juin 1961, portant statut de la 
magistrature; . 

Vu la loi n° 15-02 du 3 f~vrier 1962, portant statut g~n~­ 
ral des fonctionnaires de la R~publique Populaire du Congo 

Vu la Convention Collective du 1er septembre 1960, r~­ 
glant les rapports du travail entre les agents contractuels 
et auxiliaires de TAministration et le Gouvernement de la 
R~publique Populaire du Congo et plus particuli~rement 
en ses annexes II, III ct IV; 

Vu le d~cret no 74-254 du 5 juillet 1974, fixant le r~gime 
des indemnit~s de d~placement des agents de l'Etat; 

Vu le d~cret no 77-488 du 15 septeinbre 1977, modifiant 
les articles 5 et 6 du d~cret no 74-254 du 5 jui let 1974 ; 

Le Conseil des Ministres entendu, 

D~cm~TE : 

Art. 1er. Les articles 5 et 6 du d~cret no 74-254 du 
5 juillet 1974, lixant le r~gime des indemnit~s de d~pla­ 
cement des agents de I'Etat, modifi~s par le d~cret no 77­ 
488 du 15 septembre 1977 sont modifis comme suit : 

Art. 5. (nouveau). Tout d~~placement d'un agent 
en mission oficielle ~ l'ext~rieur du territoire de la R~pu­ 
blique doit faire lobjet d'un ordre de mission d~livr~ 
par le Pr~sident de la R~publique, Chef de I'Etat, Pr~si­ 
dent du Conseil des Ministres. 

L'ordre de mission comportera obligatoirement Ies 
mentions suivantes : 

Nom et pr~noms de l'agent; 
-Fonctions, grade et in«dice de grade; 

Itin~raire retenu; 
-Date et heure de d~part ; 
-Dur~e probable de la mission ct escales pouvant 

donner lieu ~ indemnit~s ; 
Imputation de la d~pense. 

Art. 6. (nouveau). Le Pr~sident de la R~publique 
est comp~tent pour envoyer des missions ~ l'ext~rieur 
du territoire national et les membres du Gouvernement 
sont comp~tents pour en solliciter envoi. 

L'initiative d'un membre du Gouvernement se traduit 
par un dossier adress~ au Pr~sident de la R~publique, 
(cabinet du Chef de TEtat) et qui comporte notamment 
l'indication du pays o~ la mission doit ~tre effectu~e et 
de la nature ou du contenu de la mission et un rapport 
justificatif <le la mission. 

L'appr~ciation de l'int~r~t et de l'opportunit~ de la 
mission appartient au Pr~sident de la R~publique, qui 
d~cide discr~tionairement et sans recours l'envoi de la 
mission sollicit~e ou I'abstention de I'Etat. 

Lorsque le Pr~sident de la R~publique accepte le prin­ 
cipe de l'envoi d'une mission ~ l'ext~rieur du territoire 
national, l'ordre de mission est ~tabli ainsi qu'il suit, selon 
lautorit~ qui a pris l'initiative de la mission : 

1° Mission ~ !initiative dun Ministre : 
Lorsqu'uft Ministre prend l'initiative d'une mission ~ l'ext~rieur, l'ordre de mission doit, pr~alablement ~ la 

signatttre du Pr~sidenit de la R~publique, recevoir : 
-- le visa du Chef du D~partement comp~tent de la 

Pr~sidence de la R~publique ou, en cas d'absence ou 
d'emp~chement, le visa du secr~taire g~n~ral ~ la Pr~si­ 
dence de la R~publique; 

le visa du Mihistte des Finances, seulement au cas 
o~ la missi it entralne des d~penses ~ la charge du bud­ 
get de I'Etat, ce visa impliquant que le Ministre des 

Finances a pr~alablement re~u les avis favorables du direc­ 
teur des finances et du directeur du controle financier 
de I'Etat; 

le visa du Ministre de I'Int~rieur, qui implique que 
cette autorit~ a pr~alablement re~u Tavis du directeur 
g~n~ral de la s~curit d'Etat et de la commission centra­ 
le de contr~le et de v~rification du Parti. 

Les services consult~s portent imm~diatement, par ~crit, ~ la connaissance de Ia Pr~sidence de la RR~publique, le 
content des avis don~s. 

2° Mission ~ V'initiative du Premier Ministre : 
Lorsque le Premier Ministre prend l'initiative d'une 

mission ~ P'ext~rieur, s'agissant d'une mission relevant 
de son d~partement minist~riel ou bien au cas o~ un mem­ 
bre du Gouvernement est envoy~ en mission et sauf en 
cas d'initiative pr~sidentielle, lordre de mission doit, 
pr~alablement ~ la signature du Pr~sident de la R~pu­ 
blique, ~tre rev~tu des visas pr~cis~s au paragraphe 1er 
ci-dessus. 

30 Mission ~ l'initiative du Pr~sident de la R~pu­ 
blique : 

Lorsque le Pr~sident de la R~publique prend l'initiative 
d'une mission ~ l'ext~rieur du territoire national, lordre de 
mission doit, pr~alablement ~ la signature du Pr~sident de 
la R~publique : 
- recevoir le visa du Ministre des Finances, ~ la condi­ 

tion que la mission entraine des d~penses ~ la charge du bud­ 
get de I'Etat, si le Premier Ministre est envoy~ en mission : 

recevoir les visas pr~cis~s au paragraphe 1er ci-dessus 
et le visa du Premier Ministre, si l'envoy~ en mission est 
un Ministre; 
- recevoir les visas pr~cis~s au paragraphe 1er ci-des­ 

sus et le visa du Ministre dont rel~ve le service auquel 
il appartient, si l'envoy~ en mission est un agent de IEtat » 

(Le reste sans changement). 

Art. 2. Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, 
le Ministre des Finances, le Ministre de I'Int~rieur sont 
charg~s chacun en ce qui le concerne de l'ex~cution du 
pr~sent d~cret qui entre en vigueur ~ la date de la signa­ 
ture et sera publi~ au Journal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 31 mars 1980. 

Colonel Denis SASSOU-NGUESO. 

ACTES EN ABREGE 

PERSONNEL 

Nomination 

Par arr~t~ n9 1890 du 19 mars 1980, AM. MB~r~ (Gr~­ 
goire), m~decin de 6e ~chelon du service de sant~ est 
nomm~ attach~ de cabinet : la Pr~sidence de la R~publi­ 
que (d~partement des affaires sociales). 

L'int~ress~ percevra ~ cc titre l'indemnit~ de fonctions 
flx~e par le d~cret no 77-181 du 22 avril 1977. 

Le pr~sent arr~t~ prend effet ~ compter de Ia date de 
prise de service de l'int~ress~. 

PRESIDENCE DU CONSEIL DES MINISTRES 

D~CRET No 80-1333 du 25 mars 1980, portant nomination 
de M. Delrie (Ren~) en qualit~ de directeur g~n~ral de 
la minoterie aliments de b~tail (MAB). 

LE PI~SIENT DU C.C. DU P.C.'T., 
P~SIDENT DE LA RPUBLIQUE, CIHEF DE L'ETAT, 

PRsIDENT DU CONS~IL Dis MIN1STIES, .. 

Vu la constitution du 8 juillet 1979; 
Vu l'ordonnance no 15-78 du 11 avril 1978, portant 

dissolution de la SIACONGO et cr~ant les entreprises 
SUCO. MAB et IUILKA. 
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Vu le d~cret no 79-376 du 7 juillet 1979, approuvant 
les statuts de la MAB ; 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomi­ 
nation du Premier Ministre , Chef du Gouvernement; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomi­ 
nation des Membres du Conseil des Ministres ; 

Vu le d~cret no 79-706 du 30 d~cembre 1979, modifiant 
la composition des Membres du Conseil des Ministres; 

Le Conseil des Ministres entendu, 

D~CITE: 

Art. 1es. M. Delrieu (Ren~), expert des silos du Sud­ 
Ouest, est nomm~ directeur g~n~ral de la minoterie ali­ 
ments de b~tail (MAB). 

Art. 22. Sont abrog~es toutes dispositions ant~rieures 
contraires au pr~sent d~cret. 

Art. 3. Le pr~sent d~cret qui prendra effet ~ comp­ 
ter de la date de prise de fonction de l'int~ress~ sera publi~ 
au Journal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 25 mars 1980. 

Colonel D~nis SASSOU-NGUESS0. 

Par le Pr~sident du C.C. du P.C.T., 
Pr~sident de la R~publique, Chef de I'Etat, 

Pr~sident du Conseil des Ministres : 

Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, 
Colonel Louis SYLVAIN-GOMA. 

Le Ministre de I Industrie et du Tourisme, 
Jean ITADI. 

Le Ministre du Travail et de la Justice, 
Garde des Sceau, 

Victor TL1BA-TAMBA. 

D~CET N9 80-136 du 28 mars 1980, portant d~tachemenl 
de M. MBoudo-Nesa (Alphonse), aupr~s de la soci~t~ 
AGIP Recherches. 

LE PRESIDENT DU C.C. DU P.CT., 
PR~SIDENT DE LA R~PUBLIQUE, CHEF DE L'ETAT, 

PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

Vu la constitution du 8 juillet 1979; 

Vu la loi n 15-62 du 3 f~vrier 1962, portant statut g~n~­ 
ral des fonctionnaires; 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomi­ 
nation du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomi­ 
nation des Membres du Conseil des Ministres; 

Vu le d~cret no 79-706 du 30 d~cembre 1979, modifiant 
la composition du Conseil des Ministres, 

D~CR~TE : 

Art. . 1es. M. MBoudo-Nesa (Alphonse), professeur 
de lyc~e, pr~c~demment directeur g~n~ral de la soci~t~ 
HYDRO-CONGO, est plac~ en position de d~tachement 
aupr~s de la soci~t~ AGIP Recherches Congo. 

Art. 2. La r~mun~ration de l'int~ress~ sera prise en 
charge par la soci~t~ AGIP Recherches Congo qui est 
en outre redevable .envers le tr~sor public de la contri­ 
bution pour la constitution de sa pension de retraite. 

_Art. 3._Le pr~sent d~cret qui abroge toutes dispo­ 
sitions ant~rieures contraires, prendra effet ~ compter 

de la date de prise de fonctions de l'int~ress~, sera publi~ 
au Journal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 28 mars 1980. 

Colonel D~nis SASSO-NGUESS0. 

Par le President du C.C. du P.C.T., 
Pr~sident de la R~publique, Chef de TEtat, 

Pr~sident du Conseil des Ministres : 

Le Premier Ministre, Chef du Governement, 
Colonel Louis SYLVAIN-GO1A. 

Le Ministre des Mines et de I'Energie, 

Rodolphe ADADA. 
Le Ministre du Travail et de la Justice, 

Garde des Sceau, 
Victor TAM1A-TA1DA. 

Le Ministre des Finances, 
Henri LOPES. 

Le Ministre de !Education Nationale, 
Antoine ND1NGA-OBA. 

-------<100------- 

PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT 

D~CRET N° 80-125 du 18 mars 1980, portant nomination 
de M. D~sr~ (Gaston), en qalit~ de direeteur des affaires 
financi~res et complables ~ la M.A.B. 

LE PEIIE MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la constitution du 8 juillet 1979 ; 
Vu l'ordonnance n" 15-78 du 11 avril 1978, portant 

dissolution de la SIACONGO et cr~ant les entreprises 
SUCO, M.A.B. HUILKA; 

Vu le d~cret no 79-376 du 7 juillet 1979, approuvant 
les statuts de la I.A.B. ; 

Vu le d~cret n9 79-154 du 4 avril 1979, portant nomi­ 
nation du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomi­ 
nation des Membres du Conseil des Ministres; 

Vu le d~cret no 79-706 du 30 d~cembre 1979, modifiant 
la composition du Conseil des Ministres ; 

Le Conseil de cabinet entendu, 

D~cn~TE : 

Art. 1°r. M. D~sr~ (Gaston), expert des silos du sud­ 
ouest, est nomm~ directeur des affaires administratives 
financi~res et comptables ~ la direction g~n~rale de 1 
minoterie et aliments de b~tail (M.A.B.). 

Art. 1s. -Sont abrog~es toutes les dispositions ant~­ 
rieures contraires au pr~sent d~cret. 

Art. 3. Le pr~sent d~cret qui prend effet ~ compter 
de la date de prise de service de l'int~ress~ sera publi6 au Journal Of{iciel. 

Fait ~ Brazzaville, le 18 mars 1980. 

Colonel Louis SYLVAIN-GOMA. 

Par le Premier Ministre, Chef du Gouvernement : 

Le Ministre de I Industrie et du Tourisme, 
Jean ITADI. 

Le Ministre du Travail et de la Justice 
Garde des Sceauz, ' 

Vietor TA\MBA-TAMBA. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 

D~CET ° 80-132 /.D.N. du 25 mars 1980, relirant les 
dispositions d d~cret no 79-601 du 27 octobre 1979, por­ 
tant ~pration de certains officiers de I Arm~e Populaire 
Nationale, cn ce qui concerne le capitaine Mathey (L~on). 

LE PRESIDENT DU C.C. DU P.C.T., 
PR~SIDENT DE LA RPUBLIQUE, CIIEF DE L'ETAT, 

PR~SIDENT DU CONSEIL DES MI ISTRES, 
MINISTE DE LA DPENSE NATIONALE, 

Sur proposition du Comit~ Central du Parti Congolais 
du Travail ; 

Vu la constitution du 8 juillet 1979; 
Vu la loi no 17-61 du 16 janvier 1961, portant organi­ 

sation et recrutement des forces arm~es de la R~publique; 
Vu Fordonnance no 31-70 du 18 aot 1970, portant 

statut g~n~ral des cadres de I'Arm~e Populaire Nationale ; 
Vu l'ordonance no 11-76 du 12 aot 1976, modifiant 

les articles 6 et 7 de Fordonnance no 31-70 du 18 aot 
1970; 

Vu le d~cret no 79-15! du 4 avrii 1979, portant nomi­ 
nation du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomi­ 
nation des Membres du Conseil des Ministres; 

Vu le d~cret no 79-601 du 27 octobre 1979, portant 
~puration de certains offi ciers de l'Arm~e Populaire Natio­ 
nale ; 

Le conseil des Ministres entendu, 

D~cn~TE : 

Art. 1er. Sont retir~es, les dispositions du d~cret 
no 79-601 du 27 octobre 1979 susvis~ en ce qui concerne 
le capitaine Mathey (L~on). 

Art. 2. -L'int~ress~ est remis ~ la disposition du Gou­ 
vernement pour emploi. 

Art. 3. Le Ministre de la D~fense Nationale et le 
Ministre du Travail, de la Justice, Garde des Sceaux sont 
charg~s, chacun en ce qui le concerne de lex~cution du 
pr~sent d~cret qui sera publi~ au Journal Officiel. 

Fait ~ Brazzaville, le 25 mars 1980. 

Colonel D~nis SASSOU-NGUESS0. 

Par le Pr~sident du C.C. du P.C.T., 
Pr&sident de la ~publique, Chef de IEtat, 

Pr&sident du Conseil des Ministres, 
Ministre de la D~fense Nationale : 

Le Premier Ministre, Chef du Governement, 
Colonel Louis SYLVAIN-GOMA. 

Le Ministre des finances 
Henri LOPES. 

Le Ministre du Travail, de la .Justice 
Garde des Sceau, 

Victor TAMBA-TA1BA. 

D~CET 9 80-139 du 31 mars 1980, portant dissolution 
du r~giment du g~nie et d'un service du @~nie. 

LE PR~SIDENT DU C.C. DU P.C.T., 
PSIDENT DE LA R~PUBLIQUE, CIIEF DE L'ETAT, 

PR~SIDENT DU CONSEIL DES MINISTES, 
MINISTRE DE LA DFENSE NATIONALE, 

Sur proposition du Comit~ de D~fense; 
Va la constitution du 8 juillet 1979 ; 
Vu la loi no 17-61 du 16 janvier 1961, portant orga­ 

nisation et recrutement des forces arm~es de la R~pu­ 
blique ; 

Vu Fordonnance n 1-69 du 6 f~vrier 1969, modifiant 
la loi no 11-66 du 22 juin 1966, portant cr~ation de J'Ar­ 
m~e Populaire Nationale; 

Vu Fordonnance no 6-69 du 24 f~vrier 1969, portant 
organisation de la d~fense op~rationnelle du territoire; 

Vu le d~cret no 76-204 du 5 juin 1976, portant cr~ation 
du r~giment du g~nie; 

Vu le d~cret no 76-205 du 5 juin 1976, portant cr~ation 
d'un service du genie; 

Vu le d~cret no 74-355 du 28 septembre 1974, portant 
cr~ation du comit~ de d~fense ; 

Vu le d~cret no 77-195 du 25 avril 1977, portant r~or­ 
ganisation du minist~re de la d~fense nationale; 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomi­ 
nation du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion des Membres du Conscil des Ministres ; 

Le conseil des Ministres entendu, 

D~CITE : 

Art. 1°r. Le r~giment du g~nie et le service du g~nie 
cr~es par d~crets nos 76-204 et 76-205 du 5 juin 197% sont 
dissouts. 

Art. 22. Le personnel et les moyens mat~riels res­ 
sortis au tableau d'effectifs et dotation (T.E.D.) desdites 
formations sont mis ~ la disposition de IEtat-major g~n~­ 
ral de IArm~e Populaire Nationale. 

Art. 3. Le pr~sent d~cret qui annule toutes dispo­ 
sitions ant~rieures contraires ct qui prend efret ~ comp­ 
ter de la date de signature, sera publi~ au Journal Officiel. 

Fait Brazzaville, le 31 mars 1980. 

Colonel D~nis SASSOU-NGUE0. 

Par le Pr~sident du C.C. du P.C.T., 
Pr~sident de la R~publique, Chef de I'Etat, 

Pr~sident du Conseil des Ministres, 
Ministre de la D~fense Nationale : 

Le Premier Ministre Chef du Governement, 
Colonel Louis SYLVAIN-GOMA. 

Le Ministre des Finances, 
Henri LOPES. 

________ ooo _ 

ACTE EN ABREGE 

PERSONNEL 

Nomination 

-Par arr~t~ no 1993 du 26 mars 1980, le_capitaine 
Batsimba (Jean-Fran~ois) de I'Arm~e Populaire Natio­ 
nale est nomm Commandant de P'Ecole Militaire Pr~pa­ 
ratoire des Cadets de la R~volution. 

L'int~ress~ percevra ~ ce titre les indemnit~s pr~vues 
par les textes en vigueur. 

Le pr~sent arr~t~ prend effet pour compter du 13 octo­ 
Dre 1979. 

-Par arrt~ no 1994 du 26 mars 1980, le capitaine 
Eta (Emmanuel) de l'Arm~e Populaire Nationale, est 
nomm~ commandant du centre d'instruction de Makola. 

L'int~ress percevra ~ ce titre les indemnit~s pr~vues 
par les textes en vigueur. 

Le pr~sent arr~t~ prend effet pour compter du 13 octo­ 
bre 1979. 
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MINISTERE DE L'INFORMATION ET DES POSTES 
· •. ET TELECOMMUNICATIONS 

DCRET 50 80-128 /DPPI.-MIPT.-DAAF. du 18 mars 1980, 
portant promotion au titre de Vann~e 1975 de M. MPassi 
Muba (Auguste) administrateur des cadres de la cat~­ 
gorie A, hi~rarchie I des services de l' Information. 

LE PREMIEI MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la constitution du 8 juillet 1979 ; 

Vu la loi no 15-602 du 3 f~vrier 1962, portant statut g~n~­ 
ral des fonctionnaires; 

Va l'arr~t~ no 2087 /rP. du 21 juin 1958, fxant le r~gle­ 
ment sur la solde des fonctionnaires; 

Vu le d~cret no 62-130 /MF. du 9 mai 1962, fixant le 
r~gime des r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le d~cret n 62-197 /P. du 5 juillet 1962, flxant les 
cat~gories et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n 15­ 
62 du 3 f~vrier 1962, portant statut g~n~ral des fonction­ 
naires; 

Vu le d~cret n9 62-178 /FP du 5 juillet 1962, relatif ~ la nomi­ 
nation et ~ la r~vocation des fonctionnaires ; 

Vu le d~cret no 65-170/. du 25 juin 1965, r~glementant 
l'avancement des fonctionnaires ; 

Vu le d~cret no 74-470 du 31 d~cembre 1974, abrogeant 
et rempla~ant les dispositions du d~cret no 62-196/FP. 
du 5 juillet 1962, fixant les ~chelonnements indiciaires 
des fonctionnaires ; 

Vu le d~cret no 75-338 du 19 juillet 1975, fxant le sta­ 
tut commun des cadres des cat~gories A, B., C. et D des 
services de I' Information ; 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 auril 1979, portant nomi­ 
nation des Membres du Conseil des Ministres ; 

Vu le d~cret no 80-105 /11NINFO-PT-SGI-DAAF. du 6 mars 
1980, portant inscription au tableau d'avancement de 
l'ann~e 1975 des fonctionnaires des cadres des services 
de l Information, 

D~Cm~TE: 

Art. 1er. -I . MPassi-Muba (Auguste), administrateur 
de 2° ~chelon des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I 
des services de I'Information en service ~ I'U.J.A. (Kin­ 
shasa Zaire) est promu au 3 ~chelon de son grade pour 
compter du 4 septembre 1975. ' 

Art. 2.-Le pr~sent d~cret qui prendra effet tant du 
point de vue de la solde que de lanciennet~ pour compter 
de la date ci-dessus indiqu~e, sera publi~ au Journal Offi­ 
ciel. 

Fait ~ Brazzaville, le 18 mars 1980. 

Colonel Louis SYLVAIN-GOMA. 

Par le Premier Ministre, Chef du Gouvernement : 

Le Ministre de l Information et des 
Postes et des T~l~communications. 

Capitaine Florent NTs1BA. 

Ministre des Finances 
Henri LOPES. 

Le Ministre du Travail et de la Justice, 
Victor TA1BA-T~MBA. 

D~CRET N° 80-131 /DrPI-MIPT-D.AF. du 24 mars 1980, 
portant promotion au titre de Vann~e 1977, des fonction­ 
naires des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchic I des ser­ 
vices de I'Information. 

LE PREIIEI MINISTIE,CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la constitution du 8 juillet 1979; . 
Vu la loi no 15-62 du 3 f~vrier 1962, portant statut g~n~­ 

ral des fonctionnaires ; 
Vu l'arr~t no 2087 /. du 21 juin 1958, fixant le r~gle­ 

ment sur la solde des fonctionnaiaires; 
Vu le d~cret n" 62-130 /1r. du 9 mai 1962, fixant le 

r~gime des r~mun~rations des fonctionnaires ; 
Vu le d~cret no 62-197 /F1. du 5 juillet 1962, fixant les 

cat~gories et hi~rarchies des cadres cr~~s par la loi n 15-62 
du 3 f~vrier 1962, portant statut g~n~ral des fonctionnaires ; 

Vu le d~cret no 62-198/P. du 5 juillet 1962, relatif ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires ; 

Vu Ile d~cret n" 65-170/r. du 25 juin 1965, r~glementant 
Pavancement des fonctionnaires ; 

Vu le d~cret no 74-470 du 31 d~cembre 1974, abrogeant 
et rempla~ant les dispositions du d~cret n 62-196 /FP. du 5 
juillet 1962 fixant les ~chelonnements indiciaires des fonc­ 
tionnaires; ' 

Vu le d~cret no 75-338 du 19 juillet 1975, fixant le statut 
comiun des cadres des cat~gories A, B, C et D des Services 
de I' Information ; 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomination 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion des membres du Conseil des Ministres; 
Vu le d~cret no 80-118 /MIN INFO.-PTT.-GE.-DAAF. du 12 
mars 1980, portant inscription au tableau davancement de 
lann~e 1977 des fonctionnaires des cadres des cat~gorie A 
hi~rarchie I des services de l'Information. 

D~CR~TE: 

Art. 1es. Sont promus aux ~chelons ci-apr~s au titre de 
Tann~e 1977 des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie I des 
Services de l' Information dont les noms suivent : 

Administraters : 
Au 2e ~chelon : 

Mabassy (L~onard), pour compter du 1er octobre 1977. 

Au 3° ~chelon, 
M. Sam-Ovhey (Eug~ne-Guy-No~l), pour compter 

du 6 f~vrier 1977; 
Me. Dussaud-Yambo (Paulette), pour compter du 16 

mai 1977. 

Au 4° ~chelon : 
IM. MPassi-Muba (Auguste), pour compter du 4 sep­ 

tembre 1977 ; 
Bimbakila (Andr~),pour compter du 28 juillet 

1977; 
Loubaki (Gaston), pour compter du 5 octobre 1977. 

Ing~nieurs 
Au 2 ~chelon 

M.Ahou~ (Jean), pour compter du 1er f~vrier 1977. 

Art. 1er. Le pr~sent d~cret qui prendra effet tant 
du point de vue_de la solde que de lanciennet~ pour comp­ 
ter des dates ci-dessus indiqu~es, sera publi~ au Journal 
Officiel. 

Brazzavill e, le 24 mars 1980. 

Colonel Louis SYLVAIN-GOMA. 

Par le Premier Ministre, Chef du Gouvernement : 

Le Ministre de I' Information et 
des Postes et T~i~communications, 

Capitaine Florent NTS1BA. 

Le Ministre des Finances, 
Henri LOPES. 

Le Ministre du Travail el de la Justice, 
Vi@tor TAMBA-TAMA. 
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ACTES EN ABREGE 

PERSONNEL 

Promotion 

Par arr~t~ n 1981 du 26 mars 1980, sont et demeu­ 
rent rapport~es les dispositions de Farr~t~ 9102 /11INFO­ 
PT. du 14 novembre 1977, portant promotion au titre de 
Fann~e 1977, des fonctionnaires des cadres des cat~gories 
C et D des postes et t~l~communications (branche admi­ 
nistrative) de la R~publique Populaire du Congo en ce 
qui concerne MM. Makoundou (Martin), Kounkou (Mar­ 
cel) et Bilombo (Paul), respectivement commis de. 2° et 4° 
~chelon. 

Les int~ress~s ont ~t~ reclass~s et nomm~s commis de 
2¢ et 3e ~chelon, suivant rectificatif n 6920 /MT-SGFPT­ 
pGP du 11 aot 1978, ~ l'arr~t~ no 73 /MJT-DGT-DGPPCE. 
du 9 janvier 1976, portant reclassement et nomination 
de certains agents des cadres des postes et t~l~commu­ 
nications d~clar~s admis au stage de recyclage. 

-Par arr~t~ no 2018 du 31 mars 1980, les fonction­ 
naires des cadres des cat~gories B et C des Services de ]'Jn­ 
formation dont les noms suivent sont inscrits sur liste d'ap­ 
titude et promus au titre de Fann~e 1977 aux grades ci­ 
apr~s : 

CATEGORIE A 
HIEIARCIHIE II 

Attach~s : 
Au 1er &echelon - indice 710 ACC n~ant 

MM. Nanga-Nanga (Pascal) ; 
Malonga (Eugene). 

Au 2° ~chelon - indice 780 - ACC : n~ant 
M. Mass~ngo (CI~ment). 

Au 4e ~chelon - indice 940 - ACC: n~ant 
M. Maz~lle Bokabila (L~opold). 

Controleurs techniques : 
Au 2e chelon - indice 780 - ACC: n~ant 

M. Macondo (David). 

CATEGOIE B 
HIAICIHIE I 

Assistants principauv : 

Au 1er ~chelon - indice - 590 ACC : n~ant 
M. Kimpo (Jean); 

Mme Nsona (Madeleine); 
M. Itoua (Lambert). 

Au 2e ~chelon - indice 640 - ACC : n~ant 
Mme Safou-Safou~sse (F~licit~). 

Au 3e ~chelon - indice 700 - ACC : n~ant 
MI. Malanda (Edouard). 

Adjoints techniques : 
Au 1°" ~chelon - idice 590 - ACC : n~ant 

MI. Talantsy (L~on) ; 
Kouarata (Gr~goire). 

Le pr~sent arr~t~ prendra eflet du point de vue de Ian­ 
ciennet~ pour compter du 1er janvier 1977 et du point 
de vu de la solde ~ compter de la date de sa signature. 

.> 
MINISTERE DES FINANCES 

Actes en abr~g~ 

PERSONNEL 

Titularisation 

-Par arr~t~ no 1852 du 18 mars 1980, les attach~s 
du tr~sor stagiaires des cadres de la cat~gorie A, hi~rar­ 
chie II des services administratifs et financiers (tr~sor) 
dont les noms suivent sont titularis~s et nomm~s au 1er 
~chelon de leur grade indice 620 au titre de Jann~e 1978 
ACC et RSMC : n~ant. 

Pour compter du 2 septembre 1978 
MI. Amb~l (Jean-Emmanuel) ; 

Banzonz~la (Jrme) ; 
Kambani (Emile-Aser) ; 
L~bali (Emile) ; 
Fina (Daniel); 

Mou~l~ (Serge-Hubert) ; 

Pour comptcr du 21 novembre 1978 : 
LI. Bamenguina (Jean) ; 

Pouomouo (Albert); 
Mes Moutoula-Mabiala (Monique); 

l iaka (Arlette) ; 
Tsouma (Elisabeth). 

Le pr~sent arr~t~ prendra effet tant at point, de vue 
de la solde que de lanciennet~ pour compter des dates 
ci-dessus indiqu~es. 

Retraite 

-- Par arr~t~ n 1847 du 18 mars 1980, sont cone~d~es 
our~vers~es au titre de la caisse de retraites de R~pu­ 
blique Populaire du Congo, des pensions aux fonction­ 
naires, agents de l'Etat ou ~ leurs ayant-cause ci-apr~s : 
• N°9 4134, M. Bitsoumani (Vincent), planton de 9e ~che­ 

lon des cadres particuliers des plantons ; indice de la liqui­ 
dation 270 soit 36{ ; pension danciennet~ d'un mon­ 
tant annuel de 58 320 francs mise en paiement le 1er jan­ 
vier 1980. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de pension : 
Bienvenue, n~e le 17 ayril 1960; 
Bonaventure, n~ le 1er juillet 1962; 
Bernadin, n~ le 20 mai 1965; • 
Bertheline, n~e le 3 juillet 1968. 
Liliane, n~e le 19 f~vrier 1975 ; 
Armand, n~ le 19 f~rier 1977. 
NO 4135, M. Adicoll (Michel-S~v~rin), conducteur prin­ 

cipal d'agriculture de.4° ~chelon de la cat~gorie B, hi~rar­ 
chie II (services techniques), indice de liquidation 700 soit 
54 % ; pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 
226 800 francs mise en paiement le 1° janvier 1980; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
L~onie, n~e le 11 avril 1966 ; 
Georges, n~ le 23 avril 1968 ; 
Clarisse, n~e.le 17 juin 1970 ; 
Gustave, n~ le 19 septembre 1970 ; 
Sylvie, n~e le 9 f~vrier 1973; 
Victorine, ni~e Ie 21 juillet 1973 ; 
Marcelle, n~e le 29 janvier 1977. 
S~raphine, n~e le 12 octobre 1963 ; 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 25 % de pension pour 

famille nombreuse soit 20 9{ pour compter du 1er janvier 
1980 soit 45 360 francs.et 25 %, pour compter du 1er avril 
1980 soit 56 700 francs I'an. 
.N9 4136, M. Kangui (Gaston), instituteur de 4e ~chelon 

de la cat~gorie B, hi~rarehie I des services sociaux (ensei­ 
gnement), indice de liquidation 760 soit. 44 ; pension 
d'anciennet~ d'un montant annuel de 200 640 francs mise 
en paiement le 1er d~cembre 1979 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Marie-Esp~rance, , n~e le 8 ao~t 1964 
Emma, n~e le 17 mars 1967 ; 
Alain, n le 7 juillet 1969; .. 
Gaston, n~ le 21 septembre 1971; 
Yvon, n~ le 17 juin 1977. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 16_{ de pension pour 

famille nombreuse soit 20 064 francs l'an. 
N9 4137, Mme Mouyamba n~e N'Kounkou-N'K~ti (Othil­ 

de), secr~taire d'administration de 2e ~chelon de la cat~­ 
gorie C, hi~rarchie II des services administratifs et finan­ 
ciers ; indice de liquidation 460 soit 49 { ; pension d'an­ 
ciennet~ d'un montant annuel de 135 240 francs mise en 
paiement le 1°" octobre 1979; . 

En[ants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Guy, n~ le 12 d~cembre 1960 ; 
Bienvenu, n~ le 20 mai 1963 ; 
Olga, n~e le 16 juin 1967. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 15 % de pension pour 

famille nombreuse soit 20 288 francs Tan. 
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No 4138, M. Tsika (Paul), secr~taire d'administration de 
2e ~chelon de la catgorie C, hi~rarchie I des services admi­ 
nistratifs et financiers ; indice de liquidation 470 soit 43 %; 
pension d'anciennet~ d'un montant anuel de 121 260 
francs mise en paiement le 1er janvier 1980; ' 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Alain, n~ le 4 novembre 1971 ; 
Paule, n~e le 16 avril 1974 ; 
Robert, n~ le 4 mars 1976; 
Armel, n~ le 20 avril 1978; 
Julienne, n~e le 6 avril 1978. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 { de pension pour 

famille nombreuse soit 12 128 francs l'an pour compter du 
1er juillet 1980. 

Par arr~t~ n 1866 du 19 mars 1980, sont cone~d~es 
ou r~vers~es au titre de la caisse de retraites de la R~pu­ 
blique Populaire du Congo, des pensions aux fonctionnaires, 
agents de I'Etat ou ~ leurs ayant-cause ci-aprs: 

NO 3851, Enfants de Boulemvo (Olive), orphelin d'un 
ex-secr~taire principal d'administration de 2e ~chelon de la 
cat~gorie B, hi~rarchie II des services administratifs et 
financiers ; indice de liquidation 590 soit 29 ; pension de 
r~version d'un montant annuel de 92 396 francs mise en 
paiement le 1 er octobre 1978 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Claire-Rita, n~e le 12 aot 1967; 
Michel-Nicaise, n~ le 27 juillet 1970; 
Karine-Marie, n~e le 9 mars 1972; 
Aline-L~a, n~e le 20 mars 1972; 
Aristide-Aim~, n~ le 6 janvier 1977. 

Pensions temporaires d'orphelins : 
90 { soit 92 396 francs le 24 septembre 1978 ; 
80 % soit 82 128 francs le 12 ao0t 1988; 
70 % soit 71 864 francs le 27 juillet 1991; 
60 % soit 61 596 francs le 9 mars 1993 ; 
50% soit 51 332 francs du 20 mars 1993 au 5 janvier 

1998. 

Observali on : 
PTO. : susceptibles d'~tre ~lev~es au montant des allo­ 

cations famili ales. 

NO 3852, M. Bouka (Alfred), chef d'~quipe grecurs, ~chelle 
7, 9° ~chelon du C.F.C.O. ; indice de liquidation 722 soit 
51 { ; pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 
220 932 francs mise en paiement le 1er janvier 1979 ; 

Enfants a charge lors de la liquidation de la pension : 
Th~r~se, n~e le 8 septembre 1960 ; 
C&cile, n~e le 30 juillet 1962; 
Romuald, n~ le 10 aot 1969; 
Patrice, n~ le 7 avril 1972 ; 
Gildas-Saturnin, n~ le 17 novembre 1975; 
Natacha-B., n~e le 29 mai 1978. 

NO9 3853, M. Boungou-Gomo (Pierre), agent technique de 
1er ~chelon de la cat~gorie C, hi~rarchie I des services 
sociaux (sant~) ; indice de liquidation 440 soit 63 % : pen­ 
sion danciennet~ d'un montant annuel de 166 320 francs 
mise en paiement le 1er f~vrier 1979 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Louise-Adiline, n~e le 23 novembre 1960 · 
Prosper, n~ le 5 novembre 1962; ' 
P~ronille-Fernande, n~e le 27 juin 1963; 
Suzanne-C~cile, n~e le 22 novembre 1964 ; 
Tiburce-Macaire, n~ le 13 avril 1965 ; 
Pierre-Thierry, n~ le 1er juillet 1967 ; 
Aline-Blanche, n~e le 30 septembre 1967 ; 
Marie-Claire-Perline, n~e le 7 d~cembre 1969 · 
Innoncent, n~ le 27 d~cembre 1969; • 
Aim~-Alphonse, n~ le 22 mars 1972 ; 
Leggos-S~v~rin, n~ le 5 ao~t 1972. 
Guidel-Rock, n~ le 24 d~cembre 1974 · 
Elodie, n~e le 10 juin 1975. ' 

Observation : 
B~nficie d'une majoration de 30 ; de pension pour 

famille nombreuse soit 49 896 francs l'an. 

No 3854, M. Boupoutou (Auguste) dit May~la, surveil­ 
lant engins m~caniques de 2°_classe E 5 A, 9e &chelon du 
C.F.C.O. ; indice de liquidation 474 soit 47 : pension 
d'anciennet~ d'un montant annuel de 133 668'f rancs mise 
en paiement le 1 er janvier 1979; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Bruno, n~ le 17 juin 1960; 
Elois-Fr~d~ric, n~ le 13 avril 1966; 
Flore-Sidonie, n~e le 26 aot 1967; 
Aim~-Brice, n~ le 20 ao0t 1968; 
Ida-France, n~e le 5 avril 1971. 

Observation : 
B~n~ficie dune majoration de 15 { de pension pour 

famill e nombreuse soit 20 052 francs l'an ; 
10 % pour compter du 1er janvier 1979; 
15 % pour compter du 1e novembre 1979. 
N"9 3855, M. Gouangoua (Jean-Joseph), agent technique 

de 2e ~chelon de la cat~gorie CG, hi~rarchie I des services 
sociaux (sant~) ; indice de liquidation 470 soit 50 { ; pen­ 
sion d'anciennet~ d'un montant annuel de 141 000 francs 
mise en paiement le 1er janvier 1979 ; 

Enfant ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Juliette, n~e le 3 mai 1961. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 15 de pension pour 

famille nombreuse soit 21 152 francs I'an. 
No 3856, M. Gouari (J~r~me), secr~taire d'administration 

de 8° ~chelon de la cat~gorie C, hi~rarchie I des services 
administratifs et financiers ; indice de liquidation 740 soit 
50 % ; pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 
222 000 francs mise en paiement le 1 er janvier 1979 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Jules-Blandin, n~ le 1e juin 1961 ; 
Elie, n~ le 17 aot 1963; 
Germaine, n~e le 19 janvier 1966 ; 
Christophe, n~ le 26 juillet 1968; 
Gis~le, n~e le 20 mai 1972; 
Yvette-Florence, n~e le 3 octobre 1974 ; 
Lydie-Parfaite, n~e le 3 octobre 1974 ; 
Jeanne, n~e le 18 a00t 1977. 

NO 3857, I. Ikoho (Rapha~)), infi rmier dipl~m~ d'Etat 
de 2e ~chelon de la cat~gorie B, hi~rarchie i des services 
sociaux (sant~) ; indice de liquidation 640 soit 52 9 ; pen­ 
sion d'anciennet~ d'un- montant annuel de 199 600 francs 
mise en paiement le 1er juin 1979 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Blaise, n~ le 2 f~vrier 1962 ; 
Victoire, n~e le 22 d~cembre 1963; 
Arcadius, n~ le 12 janvier 1966 ; 
Colette, n~e le 6 mars 1968. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 { de pension pour 

famille nombreuse soit 19 960 francs l'ah. 
No 3858, M. Kihoulou (Auguste), conducteur d~panneur 

de bull de 1re classe, E 4 C, 9° ~chelon du C.F.C.O. · indice 
de liquidation 414 soit 39 ; pension d'anciennet~ d'un 
montant annuel de 96 876 francs mise en paiement le 
1 er janvier 1979 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Solange-Gis~le, n~e le 15 f~vrier 1960; 
Aubin, n~ le 24 novembre 1968 ; 
Roch-T~dy, n~ le 14 mars 1972. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 de pension pour 

famille nombreuse soit 9 688 francs l'an. 
NO 3859, M. Kodia (Antoine), chef d'atelier de 2° ~chelon 

de _la cat~gorie B, hi~rarchie II des services techniques ; 
indice de liquidation 590 soit 40 { ; pensions d'anciennet~ 
d'un montant annuel de 141 600 francs misc en paiement le 1er janvier 1979; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Th~ophile, n~ le 24 mars 1965; · 
Clotilde, n~e le 27 mai 1966 ; 
Hortense-Olga, n~e le 11 janvier 1968 · 
Rustique-Cr~pin, n~ le 25 octobre 1968 . 
Rosine-Aggie, n~e le 11 mars 1970. ' 
Romaric, n~ le 18 juillet 1972; ' 
Judith, n~e le 28 fvrier 1977. 

N9 3860, M. Loemba (Andr~), ouvrier principal de 1re classe 
E6 B, 9° ~chelon du C.F.C.@. ; indice de liquidation 598 
soit 54 { ; pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 
193 752 francs mise en paiement le 1 er janvier 1979 ; 
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Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Maurice, n~ le 14 juin 1960; 
Eug~nie, n~e le 19 juillet 1964 ; 
Serge, n~ le 7 octobre 1970; 
Joseph-Thyst~re, n~ le 28 aot 1972 
Emilienne, n~e le 12 novembre 1974 
EIsa-B~n~dicte, n~e le 13 mars 1977. 

Observation : 
B~n~icie d'une majoration de 20 % de pension pour 

famille nombreuse soit 38 752 francs I'an. 
NO 3861, M. Makonongo (Philippe), ouvrier principal de 

1ere classe E 6 A, 9° chelon du C.F.C.O. ; indice de liquida­ 
tion 588 soit 50 % ; pension danciennet~ d'un montant 
annuel de 176 400 francs mise en paiement le 1e" janvier 
1979; 

Enfants ~ charge lors de la liqui dation de la pension : 
Antoine, n~ le 1e mars 1961 ; 
Lazare, n~ le 2 septembre 1966 ; 
Francoise, n~e le 2 avril 1969 ; 
No~line, n~e le 24 aVril 1972; 
Freddy-Hermann, n~ le 23 f~vrier 1975. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 { de pension pour 

famille nombreuse soit 17 640 francs Ian, pour compter du 
1er janvier 1979; 

15 % soit 26 460 francs l'an pour compter du 1er d~cem­ 
bre 1979. 

No 3863, Mme Malonga n~e Bitoumbou (Henriette), veuve 
d'un ex-chauffeur m~canicien de 7¢ ~chelon du cadre du 
personnel des services ; indice de liquidation 336 soit 33 %; 
pension de r~version dun montant annuel de 33 264 francs 
mise en paiement le 1e avril 1978 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Julien-Bonaventure, n~ le 16 janvier 1960 ; 
Fortun-Florent, n~ le 22 novembre 1963 ; 
Parfait, n~ le 11 f~vrier 1966; , 
Olga-Virginie, n~e le 23 novembre 1968 ; 
Esp~rance-V., n~e le 8 septembre 1970; 
Mescant, n~ le 15 aot 1977. 

Pensions temporaires d'orphelins.: 
50 % soit 33 264 francs le 17 mars 1978 ; 
40 { soit 26 612 francs le 22 novembre 1984; 
30 % soit 19 960 francs le 11 f~vriebre 1987; 
20 % soit 13 308 francs le 23 novembre 1989 ; 

10 { soit 6 652 francs du 8 septembre 1991 ; au 14 aot 
1998. 

Observation : 
PTO : susceptibles d'etre ~lev~es au montant des allo­ 

cations familiales. 
NO 3864, M. Mayoungou (C~lestin), secr~taire d'adminis­ 

tration de 1er ~chelon de la cat~gorie C, hi~rarchie I des 
services administratifs et financiers ; indice de liquidation 
440 soit 61 % ; pension d'anciennet~ d'un montant annuel 
de 161 040 francs mise en paiement le 1 er janvier 1979 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Georgette, n~e le 14 octobre 1960 ; 
Clotilde, n~e le 4 juin 1964 ; 
Jean-Claude, n~ le 25 juin 1968; 
Brigitte, n~e le 18 avril 1973; 
Judith, n~e le 18 avril 1973; 
Christy-Luc, n~ le 11 octobre 1977. 
N· 3865, M. MPiaka (Fran~ois), instituteur adjoint de 

1er ~chelon des services sociaux (enseignement) indice 
de liquidation 440 soit 58 ; pension d'anciennet~ d'un 
montant annuel de 153.120 francs misc en paiement le 
1° janvier 1979. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Anaclet, n~ le 13 juillet 1960. 
Yolande, n~e le 10 octobre 1962 ; 
Jean-Vital, n~ le 9 aot 1965; 
Brice-Anicet, n~ le 2 septembre 1968 ; 
Euphrasie, n~e le 9 mars 1971. 

Observation : 
B~n~ificie d'une majoration de 20 { de pension pour 

famille nombreuse soit 30 624 francs Ian. 
NO 3866, M. Moussitou (Fran~ois), chef de Halte E 4 B 

echelon 9 A.T.C. ; indice de liquidation 404 soit 46 %; 
pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 111 504 
francs mise en paiement le 1er mai 1979. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Jean-Martin, n~e le 1 mars 1965. 

NO 3867, M. NDzoumba (Marie), infirmi~re brevet~e 
de 2e ~chelon cat~gorie D1 des services sociaux (sant~) ; 
indice 320 soit 41 { ; pension danciennet~ d'un mon­ 
tant de 78 720 francs mise en paiemcnt le 1 er juillet 1979. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
G~rard, n~ le 16 juillet 1967. 
Gisele, n~e le 21 janvier 1970. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 % de pension pour 

famille nombreuse soit 7 872 francs l'an. 

NO 3868, M. NGoma (Henri), chef de train principal 
de 1ere classe E, 4 C ~chelon 9 du CF.C.O. ; indice de 
liquidation 414 soit 43 % ; pension danciennet~ d'un 
montant annuel de 106812 francs mise en paiement le 
1er janvier 1979. 

Eufants ~ charge lors de la liquidation de la pension 
Richard, n~ le 26 mai 1960; 
H&l~ne, n~e le 18 aot 1962; 
Justin-C~me, n~ le 26 septembre 1970 ; 
Mariette Patricia, n~e le 7 juillet 1973 : 
Blanche-Aur~lie, n~e le 10 d~cembre 1974 ; 
Armel, n~e le 17 f~vrier 1977. 
No 3869, M. NGouono (Daniel), infi rmier brevet~ de 

2e ~chelon, cat~gorie D1, des services sociaux (sant~); 
indice de liquidation 320 soit 30 % ; pension proportion­ 
nelle d'un montant annuel de 57 600 francs mise en 
paiement le 1 er janvier 1979. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Blandine, n~e le 5 juin 1960 ; 
Marie-Th~r~se, n~e le 25 novembre 1962 ; 
Veronique, n~e le 7 mars 1963 ; 
Jean-Bruno, n~ le 5 octobre 1966 ; 
Marie-Jos~e, n~e le 26 avril 1969 ; 
Rachelle-Br~atrice, n~e le 10 janvier 1972 ; 
Marie-Cl~mentine. n~e le 17 novembre 1971 
Fid~le, n~ le 15 septembre 1975. 

NO 3870, M. NZaou (Daniel), ouvrier principal de 1r 
classe E 6 B ~chelon 9 du C.F.C.O. ; indice de liquidation 
598 soit 51 % ; pension d'anciennet~ d'un montant annuel 
de 182 988 francs mise en paicment le 1 er janvier 1979. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Benoit Joseph, n~ le 19 ao0t 1963; 
Jean-Daniel, n~ le 28 novembre 1968. 

Observation : 
B~mi~ficie d'une majoration de 20 % de pension pour 

famille nombreuse soit 36 596 francs Fan. 

No 3872, M. Pemo (Gabriel), planton de 8° ~chelon du 
cadre particulier des personnels de service ; indice de liqui­ 
dation 260 soit 35 % ; pension d'anciennet~ d'un mon­ 
tant amnuel de 54 600 francs mise en paiement le 1er jan­ 
vier 1979. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la penion : 
Josphine, n~e le 8 juillet 1964; 
Alphonse, n~ le 31 aot 1906 ; 
Sylvie-Chantal, n~e le 24 septembre 1969 ; 
Alain, n~ le 4 avril 1972 ; 
Eric-Anselme, n~ le 21 octobre 1974 ; 
Brice, n~ le 28 f~vrier 1977 ; 
Ros~line-Edith, n~e le 4 d~cembre 1977. 

Observation : 
B~n~ficie dune majoration de 10 { de pension pour 

famill e nombreusc soit 5 460 francs l'an, pour comptcr du 
1er aot 1979. 

No 3878, M. Louzimbou (Gr~goire), chef de Halte ~chelle 
4 cat~grorie C, ~chelon 9 du C.F.C.O. ;indice de liquidation 
414 soit 50 ; pension d'anciennet~ d'un montant annuel 
de 124 200 francs, mise en paiement le 1er janvier 1979. 

Enfants ~ charge lors de liquidation de la pension : 
Alba-D~sir~, n~ le 22 juin 1965; 
Pascal, n~ le 29 mars 1967 ; 
Yvette-Eveline, n~e le 4 janvier 1968 ; 
Tranck-Huguette, n~e. le 9 septembre 1969 ; 
Gertrude, n~e le 23 novembre 1971 ; 
Alphonse, n~ le 5 novembre 1973; 
Perp~tue, n~e le 27 novembre 1973; 
Ida-Faustine, n~e le 5 octobre 1975 ; 
Hermeline, n~e le 2 septembre 1977. 
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Observation : 
Bn~ficie d'une majoration de 10 % de pension pour 

famille nombreuse soit 12 420 franes l'an. 

NO 3879. M. IBiou (Albert), aide comptable de 6° ~che­ 
lon cat~gorie D1 des services administratifs et financiers; 
indice de liquidation 410 soit 55 % ; pension d'anciennet~ 
d'un montant annuel de 135 300 francs mise en paiement 
le 1er ao~t 1978. 

Enfants ~ charge lors de liqui dation de la pension ; 
Ad~line, n~e le 20 octobre 1960; 
Fernande, n~e le 3 novembre 1962; 
Armand-Patrick, n~ le 15 novembre 1965 ; 
Waltran, n~ Ie 8 juillet 1967 ; 
Justine, n~e le 27 juin 1968 ; 
De Gualbert, n~ le 19 septembre 1968 ; 
Pulch~rie-Jocelyne, n~e le 19 avril 1972. 

N9 3880, M. Samba (Basile), surveillant d'engins m~ca­ 
niques de 1re classe, 9e ~chelon, du C.F.C.O. ; indice__de 
liquidation 598 soit 48 % ; penion _danciennet~ d'un 
montant annuel de 172 224 francs mise en paiement le 
1 er janvier 1979. 

Enfants ~ charge lors de liquidation de la pension 
Norbert, n~ le 15 avril 1965 ; 
Jean-Gilbert, n~ le 27 juin 1968. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 { de pension pour 

famille nombreuse soit 17 222 francs I'an. 

No 3873, M. Pouty (Joseph), moniteur sup~rieur de 
2 ~chelon, cat~gorie D1 des services sociaux (enseignement 
indice de liquidation 320 soit 32 % ; penion proportion­ 
nellc annuel d'un montant de 61 440 francs mise en paie­ 
ment le 1er janvier 1979. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Patrick-Alexis, n~ le 9 d~cembre 1964 ; 
Idrissa-Eliane, n~e le 17 juin 1975; 
Gr~pin, n~ le 8 juin 1978. 

NO 3874, M. Songha (Sylvain), dactylographe quali­ 
fi~ de 8° ~chelon cat~gorie D1, des services administratifs 
et financiers ; indice de liquidation 480 soit 35 ; pension 
d'anciennet~ d'un montant annuel de 100 800 francs mise 
en paiement le 1e janvier 1979. 

Enfants ~ charge lors de liquidation de la pension : 
Sylvie L~na, n~e le 20 janvier 1973 ; 
Roskand Miguel, n~ le 4 mars 1975. 

No 3875, M. Taty-NGoma (Daniel), ~crivain principal 
de 1re classe, ~chelle 6 , cat~gorie C, 9 ~chelon A.T.C. ; 
indice de liquidation 608 soit 45 % ; pension d'anciennet~ 
dun montant annuel de 164 160 francs misc en paiement 
le 1er mai 1979. · 

Enfants ~ charge lors de liquidation de la pension : 
Jean-F~lix, n~ le 14 f~vrier 1962 ; 
Juliette-Rose, n~e le 30 juillet 1963 ; 
Anne-Marie, n~e le 26 juillet 1965 ; 
Claire-Dieudonne, n~e le 13 a0~t 1965 ; 
Claude-Ernest, n~ le 11 juin 1968 ; 
Eric-Magloire, n~ le 9 avril 1971; 
Dautry-Patrick, n~ le 14 octobre 1976; 
Cecile, n~e le 21 novembre 1963. 

No 3876, M. Samba (Auguste), chef m~canicien de 3° 
classe, ~chelle 7, cat~gorie A, 9° ~chelon A.T.C. ; indice 
de liquidation 722 soit 52 % ; pension d'anciennet~ d'un 
montant annuel de 225 264 francs mise en paiement 
le 1 er janvier 1979. 

Enfant ~ charge lors de liquidation de la pension : 
Kevine, n~e le 3 juin 1975. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 { de pension pour 

famille nombreuse soit 22 528 francs l'an. 

NO 3877, M. Bikouta (Michel), brigadier chef de 5° ~che­ 
lon 2° classe cat~gorie C2 des douanes ; indice 550 soit 72 
pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 237 606 
francs mise en paiement le 1 er janvier 1979. 

Enfants ~ charge lors de liquidation de la pension 
Pierre, n~ le 27 juillet 1960; 
Michel-Jean, n~ le 21 juin 1962 ; 
Jean-Fr~d~ric, n~ le 27 avril 1968 ; 
Jusliane-Corine, n~e le 4 d~cembre 1970. 

-Par arr~t~ 1867 du 19 mars 1980, sont cone~d~es 
ou r~vers~es au titre de la caisse de retraites de la R~pu-­ 
blique Populaire du Congo, des pensions aux fonction-­ 
naires, agents de I'Etat ou ~ leurs ayant cause ci-apr~s : 

No 4139, M. Mahoungou-Mafouta (Abraham), secr~­ 
taire dadministration principal de 4° ~chelon, cat~gorie 
B.II des services administratiis et financiers, indice de liqui-­ 
dation 760 soit 48 { pension d'anciennet~ d'un montant 
annuel de 218 880 francs mise en paiement le 1er janvier 
1980. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Abraham, n~ le t janvier 1962 ; 
Alain, n~ le 2 mars 1965 ; 
Yvette, n~e le 14 avril 1970 ; 
Marie-N. n~e le 23 aot 1972; 
Bertrand, n~ le 21 septembre 1975. 

N9 140, M. Moufoundou (Jean), agent technique de- 
2° ~chelon, cat~gorie C.I des services sociaux (sant~) ; 
indice de liquidation 470 soit 50 , ; pension d'anciennet~ 
d'un montant annuel de 141 000 francs mise en paiement 
le 1" janvier 1980. 

Enfants ~ charge lors de liquidation de la pension : 
Cyriaque, n~ le 10 juillet 1961; 
Firmin, n~ le 16 aot 1966; 
Sosth~ne, n~e le 23 ao~t 1966; 
J~sus-C., n~e le 11 mai 1968 ; 
Boris, n~ le 2 mai 1972; 
Rollande, n~e le 2 mai 1972 ; 
Chantal, n~e le 19 f~vrier 1973 ; 
Marie-A., n~e le 21 mai 1975. 

N9 141, M. Malonga (Ferdinand), commis principal de 
5° ~chelon, cat~gorie D.I. des services administratifs et 

, financiers ; indice de liqui dation 390 soit 37 % ; pension 
d'anciennet~ d'un montant annuel de 86 580 francs, 
mise en paiement le 1er janvier 1980. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Jean-R. n~ le 20 mars 1972 ; 
Gladys, n~ le 14 septembre 1977. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 25 % de pension pour 

famille nombreuse soit 1 648 francs Tan. 

N9 142, M. Mayima (Antoine), infi rmier brevet~ de 
7e ~chelon, cat~gorie D.I des services sociaux (sant~) ; 
indice de liquidation 440 soit 50 9 ; pension d'anciennet~ 
d'un montant annuel de 132 000 francs mise en paiement 
e 1er janvier 1980. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Macaire, n~ le 10 avril 1955; 
Valentine, n~e le 14 f~vrier 1967 : 
J. Francois, n~ le 3 d~cembre 1969; 
Guy, n~ le 3 mai 1969; 
Gilbert, n~ le 16 mai 1971 ; 
Roger, n~ le 12 septembre 1972; 
Judith, n~e le 19 juin 1973; 
Mayima, n~ le 15 a00t 1975; 
Mikamona, n~e le 10 mars 1976; 
Osiris, n~ le 30 octobre 1978. 

Observation : 
Jusquau 30 avril 1980, b~n~ficie d'une majoration de 

25 % de pension pour famille nombreuse soit 33 000 francs 
l'an. 

No 143, Mme MBaya n~e Dzoumba (Jos~phine), veuve 
d'un ex- auxiliaire hospitalier de 10° ~chelon, cadre des 
personnels ; indice de liquidation 230 soit 40 % ; pen­ 
sion de r~version dun montant annuel de 27 600 francs 
mise en paiement le 1er juin 1979. · 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension 
Martine, n~e le 30 janvier 1960 ; 
Pauline, n~e le 21 juin 1962. 

Pension temporaire d'orphelins : 
20{ soit 11 040 francs, le 25 mai 1979; 
10{ soit 5 520 francs, du 30 janvier 1981 au 20 juin 

1983. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 15% de pension pour 

famille nombreuse soit 4 140 francs l'an. 
Pension temporaire d'orphelin susceptibles d'~tre le­ 

'v~es au montant des allocations familales. 
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Par arr~t~ no 1868 du 19 mars 1980, sont conc~d~es 
ou r~vers~es au titre de la caisse de retraites de la R~publi­ 
que Populaire du Congo, des penions aux fonctionnaires, 
agents de IEtat ou ~ leurs ayant-cause ci-apr~s : 

No 3680, M. Mongondza (Gustave), secr~taire d'admi­ 
nistration de 2° ~chelon, cat~gorie C2 des services adminis­ 
tratifs et financiers ; indice de liquidation 460 soit 52 % 
pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 143 520 
francs mise en paiement le 1er janvier 1979. 

Enfants ~ charge lors de a liquidation de la pension : 
Agathon, n~ le 30 avril 1961 ; 
Alain-Roland, n~ le 21 juin 1963 ; 
Edith-Clotilde, n~e le 3 juin 1966 ; 
Thierry-R~gis, n~ le 1e juillet 1971. 

Observation : 
B~n~fcie d'une majoration de 25 { de penion pour 

famille nombreuse soit 35 889 francs Fan. 

-- Par arr~t~ no 1869 du 19 mars 1980, sont cone~d~es 
ou r~verses au titre de la caisse de retraites de la R~pu­ 
blique Populaire du Congo, des pensions aux fonction­ 
naires, agents de IEtat ou ~ leurs ayant-cause ci-apr~s : 

No 4144, M. NDihoulou (Joseph), employ~ principal 
hors classe ~chelle 10, cat~gorie A, 9e ~chelon A.T.C. ; 
indice de liquidation 524 soit 49 % ; pension d'anciennet~ 
d'un montant annuel de 271 656 francs mise en paiement 
le 1 janvier 1980. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Constance, n~e le 5 octobre 1964 ; 
Eliane, n~e le 20 septembre 1966 ; 
Guy, n~ le 7 d~cembre 1968 ; 
Huguette, n~e le 1 avril 1971 ; 
Armel, n~ le 8 aot 1973; 
St~phanie, n~e le 8 d~cembre 1975 ; 
Roland, n~ le 24 ao~t 1978. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 15{ de pension pour 

famille nombreuse soit 40 750 francs Ian. 

No 4145, M. Macayat (Fran~ois), employ~ principal 
hors classe ~chelle 10, cat~gorie A, ~chelon 8 A.T.C. 
indiee de liqui dation 904 soit 28{ ; pension proportionnelle 
d'anciennet~ d'un montant annuel de 151 872 francs mise 
en paiement le 1er d~cembre 1979. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Jeanne, n~e le 8 mars 1960 ; 
Chantal, n~e le 26 juin 1962 ; 
Guy, n~ le 5 novembre 1963 ; 
Mireille, n~e le 15 ao~t 1966 ; 
Arlette, n~e le 9 septembre 1970. 

- Par arr~t~ no 1870 du 19 mars 1980, sont conc~d~es 
ou r~vers~es au titre de la caisse de retraites de la R~pu­ 
blique Populaire du Congo, des _pensions aux fonction­ 
naires, agents de I'Etat ou ~ leurs ayant-cause ci-apres : 

No 3977, Mme Mounguengui, n~e Ib~ni veuve d'un_ex­ 
commis de 5e ~chelon, cat~gorie D2 des services adminis­ 
trifs et financiers ; indice de liquidation 260 soit 31 % 
pension de reversion d'un montant annuel de 24 180 francs 
mise en paiement le 1°" septembre 1976. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Valentin, n~ le 10 f~vrier 1968 ; 
Gervais, n~ le 24 juin 1971 ; 
Odette, n~e le 28 avril 1974 ; 
Anicet-Paterne, n~ le 19 avril 1976. 
Pensions temporaires d'orphelins : 
40% soit 19 344 francs le 14 ao0t 1976 ; 
30{ soit 14 508 francs le 10 f~vrier 1989. 

N93908, Mme Demba-NDiaye n~e Mavoula (Philom~ne), 
veuve d'un ex-commis de 4e ~chelon, cat~gorie E, hi~rar­ 
chie II des services administratifs et financiers. ; indice 
de liquidation 240 soit 37{ ; pension de r~version d'un 
montant annuel de 26 640 francs mise en paiement le 
1er octobre 1978. 

-Par arr~t~ n 1871 du 19 mars 1980, sont conc~d~es 
ou r~vers~es au titre de la caisse de retraites de la RR~pu­ 
blique Populaire du Congo, des pensions aux fonction­ 
naires, agents de I'Etat ou ~ leurs ayant-cause ci-apr~s : 

NO 4121, Mme Makosso-Makaya n~e Dosso (Germaine), 
veuve dun ex-ouvrier qualifi~ de 2e classe, 9e ~chelon, 
~chelle 3 H, du C.F.C.O. ; indice de liquidation 267 soit 
51% ; pension de r~version d'un montant annuel de 
40 852 francs mise en paiement le 1er aot 1975. 

No 3885, I. Abdoulaye-Diallo, chef de section de 2° 
classe, 9° ~chelon, ~chelle 14 A, du C.C.F.C.O. ; indice 
de liquidation 1317 soit 54 % ; pension 'anciennet~ d'un 
montant de 375 356 francs mise en paiement le 1r mars 
1979. 

Enfants ~ charge ors de la liquidation de la pension : 
Amadou, n~ le 8 septembre 1961 ; 
Diallo n~e le 6 ao~t 1963; 
Liman n~e le 23 juin 1969; 
Souleymane, n~ le 24 d~cembre 1971 
Aladji, n~ le 31 octobre 1974. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 15% de pension pour 

famille nombreuse 10% pour compter du 1" mars 1980 
soit 37 536 francs pour compter du 1er mars soit 56 304 
francs. 

Par arr~t~ no 1872 du 19 mars 1980, sont cone~d~es 
ou r~vers~es au titre de la caisse de retraites de la R~pu­ 
blique Populaire du Congo, des pensions aux fonction­ 
naires, agents de I'Etat ou ~ leurs ayant-cause ci-apres ; 

NO 3635, M. Elabi (Andr~), instituteur-adjoint de 3° ~che­ 
lon de la cat~gorie C, hi~rarchie I des services sociaux (ensei­ 
gnement) ; indice de liquidation 490 soit 54 % ; pension 
d'anciennet~ d'un montant annuel de 158 760 franes mise 
en paiement le 1er janvier 1979; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension: 
Fran~ois-Xavier, n~ le 14 janvier 1966 ; 
C~lestine, n~e le 28 septembre 1968 ; 
Alfred-C~lestin, n~ le 19 aot 1971; 
Serge-Fortun~, n le 22 d~cembre 1973 ; 
Natacha, n~e le 26 juillet 1977. 

NO 3636, M. Foukissa (Albert), aide-comptable qualifi~ 
de 7° &chelon de la cat~gorie D, hi~rarchie I des services 
administratifs et financiers ; indice de liquidation 440 soit 
54% ; pension d'anciennet~ d'un montant_annuel de 
142 560 francs mise en paiement le 1"" juillet 1979; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Lvdie-Gis~le, n~e le 23 juillet 1964 ; 
S~rge-Patrick, n~ le 22 octobre 1966 ; 
Ida-Rachel-Olga, n~e le 13 janvier 1969; 
Natacha-Eveline, n~e le 28 aot 1974; 
Boris-Audrey, n~ le 29 juillet 1978. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 { de pension pour 

famille nombreuse soit 14 256 francs Ian. 

NO 3637, M. Goma-Badi (Alexandre), professeur techni­ 
que adjoint de 4e ~chelon de la cat~gorie I, hi~rarchie I des 
services sociaux (enseignement) ; indice de liquidation 760 
soit 50 % ; pension d'anciennet~ d'un montant _annuel de 
228 000 francs mise en paiement le 1°" janvier 1979; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Jean-Am~d~e, n~ le 23 f~vrier 1961; 
Anicet-Noel, n~ le 23 ao0t 1903 ; 
Ir~ne-Roberte, n~e le 10 mars 1966; 
Alexis-Ludovic, n~ le 14 juillet 1968 ; 
Mesmin-Guy-D~sir~, n~ le 1° d~cembre 1970 ; 
Vivien-Lionel, n~ le 6 f~vrier 1974. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 15 % de pension pour 

famille nombreuse soit34 200 francs Ian. 

N9 3638, M. Guindoud (Paul), employ~ _de 2° _classe, 
&chelle_8, ·e ~chelon de iA.T.C. ; indice de liquidation 7&1 
soit 57 % ; pension d'anciennet~ d'un montant_~nnuel le 
267 101 francs mise en pafement le 1°" janiver 1979; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
St~phanie, n~e le 27 novembre 1964 ; 
Lydie-Bri itte, n~e le 23 octobre 1964; 



252 JOURNAL OFFICI L DE LA REPUPLIQUE POPULAIRE DU CONGO 16 au 31 mars 1980 

Solange-Ida, n~e le 16 mai 1967 ; 
Armand-Chislain, n~ le 27 aot 1969; 
Hortense-Flavien, n~e le 20 f~vrier 1972 
Stalislas, n~ le 11 avril 1974. 

Observation : 
B~n~ficie dune majoration de 40 / de pension pour 

famile nombreuse soit 106 844 francs l'an. 

N9 3639, M. Kandhot (Fran~ois), administrateur adjoint 
de 1er ~chelon, cat~gorie AII des services administratifs 
et financiers ; in dice de liquidation 1080 soit 77% ; pension 
d'anciennet~ d'un montant annuel de 480 480 francs 
mise en paiement le 1er janvier 1979. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Jean-Marie-Nol n~ le 25 d~cembre 1959 
Rita-Chantal, n~e le 22 septembre 1961 ; 
Christian-Serge, n~ le 6 aot 1963 ; 
Silv~re Lionel, n~ le 8 mai 1973 ; 
Huberte-Estella, n~e le 22 d~cembre 1965. 

Observalion : 
B~n~ficie dune majoration de 10{ de pension pour 

famille nombreuse soit 48 048 francs l'an. 

NO 3640, M. K~oua (L~onard), commis de 9° ~chelon 
cat~gorie DI des services administratifs et financiers; 
indice de liquidation 320 soit 44{ ; pension d'aneiennet~ 
d'un montant annucl de 84 480 francs misc en paiement 
le 1er janvier 1979. 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Andr~, n~ le 4 novembre 1961 ; 
Rose Louise n~e le 29 juin 1972 ; 
Gislaine, n~e le 9 octobre 1974 ; 
L~onard, n~ le 4 octobre 1977 . 

NO 3641, M. Kokolo (Antoine), agent d'exploitation 
de 5 ~chelon, cat~gorie C1 des postes et t~l~communica­ 
tions ; indice de liquidation 560 soit 48% ; pension d'an­ 
ciennet~ d'un montant annuel de 161 280 francs mise en 
paiement le 1 er janvier 1979. 

En£ants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Jean-de-Dieu, n~ le 16 f~vrier 1960 ; 
Solange, n~e le 10 septembre 1961 ; 
Brigitte, n~e le 3 octobre 1962 ; 
Marie, n~e le 1er avril 1964 ; 
Rigobert, n~ le 22 aot 1964 ; 
Antoinette n~e le 12 septembre 1966 ; 
Aim~ J. Bruno, n~ le 29 avril 1967 ; 
Madeleine, n~e le 8 septembre 1968 ; 
Annie-Chantal, n~e le 27- mai 1970 ; 
Adrienne, n~e le 12 ao0t 1972. 
Jean-Baptiste, n~ le 23 juillet 1975. 

NO 3642, M. Kounkou (Ferdinand), ofli cier de paix 
adjoint de 4e ~chelon de l'ex-corps de la police de la cat~­ 
gorie D, hi~rarchie I ; indice de liquidation 370 soit 47 ; 
pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 104 340 
francs le 1er janvier 1978 ; 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 % de pension pour 

famill e nombreuse soit 10 436 francs l'an. 

NO 3643, M. Loko (Joachim), commis principal de 8° ~che­ 
lon de la cat~gorie D, hi~rarchie I des servvices adminis­ 
tratifs et financiers ; indice de liquidation 480 soit 53 % ; 
pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 152 640 
mise en paiement le 1 er janvier 1979 ; 

Enfants a charge lors de la liquidation de Ia pension : 
Mesmin, n~ le 15 d~cembre 1960 ; 
Jocelyne, n~e le 26 avril 1963 ; 
Jocelyn-Marcel, n~ le 26 avril 1963 ; 
Paule-Eulalie, n~e le 26 janvier 1966 ; 
Jean-Charlemagne, n~ le 26 janvier 1966 ; 
Jacques-Atanase, n~ le 2 mai 1969 ; 
Jean-Fid~le, n~ le 24 juin 1972. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 de pension pour 

famill e nombreuse soit 15 264 francs l'an. 

NO 3644, M. Loupembi (Abraham), adjoint technique de 
7e ~chelon (service technique) m~t~o ; indice de liquidation 
860 soit 53 % ; pension danciennet~ d'un montant annuel 
de 273 480 francs mise en paiement le 1er f~vrier 1979 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Paul-Oscar, n~ le 25 janvier 1961 ; 
Edmonde, n~e le 16 novembre 1962 ; 
Eug~ne-Brice, n~ le 14 novembre 1964 ; 
Ida-Chantal, n~e le 19 septembre 1967 ; 
Serge: Val~re, n~ le 10 d~cembre 1965; 
Olga-Denise, n~e le 15 mai 1970; 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 15 { de pension pour 

famille nombreuse soit 41 024 francs l'an. 

No 3645, M. Madounga (Jean-Pierre), commis principal 
de 4e ~chelon de la cat~gorie D, hi~rarchie I des services 
administratifs et financiers ; indice de liquidation 370 soil 
44 % ; pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 97 680 
francs mise en paiement le 1er janvier 1069; 

Enfants ~ eharge lors de la liquidation de la pension : 
Colette-Marie, n~e le 6 mars 1965; 
Solange-Marie, n~e le 14 mai 1967 ; 
Z~phirin-Jean, n~ le 26 ao0t 1968 ; 
L~a-Olga, n~e le 11 juillet 1970. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 15 { de pension pour 

famill e nombreuse soit 14 000 francs l'an. 

NO 3646, M. Makanga (Emile), agent technique principal 
de 3° ~chelon de la cat~gorie D, hi~rarchie I des postes et 
t~l~communications ; indice de liquidation 350 soit 31 %; 
pension proportionnelle d'un montant annuel de 65 100 
francs mise en paiement le 1er janiver 1979 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Corentin, n~ le 4 d~cembre 1963 ; 
Aurelie-Odette, n~e le 17 avril 1970 ; 
Laure, n~e le 24 mai 1970; 
Edgard, n~ le 5 octobre 1972 ; 
Marius-Edmond, n~ le 4 janvier 1975 ; 
Christellee-N~dine, n~e le 26 janiver 1977. 

NO 3647, M. Makossi (Rigobert), chef-ouvrier d'adminis­ 
tration de 6° ~chelon de la cat~gorie D, hi~rarchie I des ser­ 
vices techniques ; indice de liquidation 410 soit 35 %; pen­ 
sion d'anciennet~ d'un montant annuel de 86 100 francs 
mise en paiement le 1er janvier 1979; 

Enfants a charge lors de la liquidation de la pension : 
Jean-Rigobert, n~ le 15 juillet 1963 ; 
Anastasie-Jos~line, n~e le 15 avril 1967 ; 
Parfait, n~ le 20 mai 1968 ; 
Gislaine-N~lie, n~e le 1er f~vrier 1970; 
Esther-Rosie, n~e le 18 f~vrier 1973 ; 
Rodrigue-Armand, n~ le 31 mars 1972; 
Cendrine-Cynthia, n~e le 29 octobre 1974; 
L~na-Arl~ne, n~e le 1er avril 1975 ; 
Vosty-Clark, n~ le 10 septembre 1977. 

N9 3648, Mme Makosso n~e Vida (Josphine), ex-sous 
chef de district, ~chelle 8 A, 6° ~chelon du C.F.C.o. ; indice 
de liquidation 594 soit 18 ; pension de veuve (invalidit~) 
d'un montant annucl de 32 076 francs mise en paiement le 
1 er novembre 1975 ; 

Enfants a charge lors de la liquidation de la pension : 
Ang~le, n~e le 24 T~vrier 1959; 
Serge-Yvon, n~ le 22 mars 1969; 
Laure-Nanette, n~e le 6 novembre 1970; 
Ronan-Drugue, n~ le 25 novembre 1971. 

Pensions temporaires d'orphelins : 
40 % soit 25 660 francs le 6 octobre 1975 ; 
30 { soit 19 248 francs le 24 f~vrier 1980 ; 
20 % soit 12 832 francs le 22 mars 1999 ; 
10 { soit 6 416 francs du 6 novembre 1991 au 24 novem­ 

bre 1992. 
P.T.O.: susceptibles d'~tre ~lev~es au montant des allo­ 

cations pour enfants. 

NO 3649, M. Malonga (Firmin), instituteur-adjoint de 
4e ~chelon de la cat~gorie C, hi~rarchie I des services sociaux 
(enseignement); indice de liquidation 509 soit 42 % ; pen­ 
sion d'anciennet~ d'un montant annuel de 126 000 francs 
mise en paiement le 1 er janvier 1979, 131 040 francs le 
1 er mars 1979 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Michel-Armand, n~ le 16 janvier 1959 ; 
Rita-Adelaide, n~e le 18 juillet 1961 ; 
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Dieudonn~, n~ le 31 janvier 1904 ; 
Jeanne d'Arc, n~e le 21 ao~t 1966 ; 
Jean-Marie, n~ le 14 ao~t 1969; 
L~opold, n~ le 12 juillet 1972. 

Observali on : 
B~ni cie d'une majoration de 10 { de pension pour 

famille nombreuse pour compter du 1er janvier 1979 soit 
12 600 francs et 13 104 francs pour compter du 1er mars 
1979, 15 % pour compter du 1er f~vrier 1979 soit 18 900 
francs et 19 656 francs pour compter du 1er mars 1979. 

NO 3650, M. Milembolo (Etienne), commis principal de 
.3° ~chelon des services administratifs et financiers de la 
cat~gorie D, hi~rarchie I ; indice de liquidation 350 soit 
30 % ; pension proportionnelle d'un montant annuel de 
·63 000 francs mise en paiement le 1" janvier 1979; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Charlotte, n~e le 26 septembre 1959; 
Jean-Claude, n~ le 21 I~vrier 1962 ; 
Edouardine, n~e le 24 juillet 1965 ; 
Antoinette, n~e le 223 octobre 1965 ; 
Viviane-L~ocadie, n~e le 14 mars 1967 ; 
Dieudonn~, n~ Ile 24 avril 1908; 
Jean-Bernard, n~ le 8 septembre 1962=-; 
Sancta-Mireille, n~e le 21 janvier 1974 ; 
Sterline, n~e le 6 septembre 1977 ; 
Sterline-Chardelle, n~e le 6 septembre 1977. 

NO93652, MI. Missonsa (Bertin), infi rmier brevet~ de 7° &che­ 
on de la cat~gorie D, hi~rarchie I ; inl ce de liquidation 440 
52% ; pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 
137 280 francs mise en paiement le 1"" I~vrier 1979; 

Enfants ~ charge lors de la liquldation de la pension : 
Eug~nie-L~a, n~e le 16 novembre 1959; 
Gilberte-Eulalie, n~e le 25 f&vrier 1962 ; 
Eric-Armel, n~ le 13 aout 1972 ; 
Patricia, n~e le 26 mai 1975; 
St~vie-Braise, n~e le 15 janvier 1978. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 { de pension pour 

famnille nombreuse soit 13 728 Iranes l'an. 

N9 3653, M. Mouloundou-Mayambika (Emile), instituteur 
de 1er ~chelon de la cat~gorie B, hi~rarchie I des services 
sociaux (enseignement); indice de liquidation 590 sot 
51 % ; pension d'anciennet d'un montant annuel de 
180 540 francs mise en paiement le 1 janvier 1979; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Marie-Jeanne, n~e le 18 a0t 1962; $ 

Margu~rite, n~e le 19 jui!let 1965 ; 
Emile-Parfait, n~ le 11 aot 1968 ; 
Aim~-Claude, n~ le 8 [~vrier 1971; 
Bienvenu, n le 21 aout 1971 ; 
Ghislain, n~ le 21 janvier 1974; 
Sophie, n~e le 8 mars 1976 ; 
Chantal, n~e le '3 septembre 1977 ; 
Florient, n~ le 7 septembre 1978. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 % de pension pour 

famille nombreuse soit 18 056 francs par an. 

NO3654, M. N'D&b~ka (F~lix), commis principal de 5° ~che­ 
lon de la cat~gorie D, hi~rarchie I des services adminis­ 
tratifs et financiers ; indice de liquidation 390 soit 44 ; 
pension d'anciennet~ dun montant annuel de 102 960 
francs mise en paiement le 1°" janvier 1979; 

Enfants ~ charge ors de la liquidation de la pension : 
Micheline-Cyprienne, n~e le 16 septembre 1905 ; 
Mesmin-Guy-Wilfrid, n~ le 17 septembre 1967 ; 
Toussaint-Exy, n~ le 1° novembre 1971. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 30 { de pension pour 

famille nombreuse soit 36 036 francs l'an. 

NO 3655, M. N'Kala (Emile), moniteur de 10° ~chelon de 
la cat~gorie D, hi~rarchie II des services sociaux (enseigne­ 
ment) ; indice de liquidation 390 soit 50 % ; pension d'an­ 
ciennet~ d'un montant annuel de 117 000 francs misc en 
paiement le 1° janvier 1979; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Jean-Gr~goire, n~ le 25 mai 1961 ; 
Jean-Pierre, n~ le 19 d~cembre 1906 ; 

Jean-Joseph, n~ le 1° mai 1968 ; 
Anette, n~e le 11 d~cembre 1972 ; 
Nathalie-Emilie, n~e le 1er septembre 1975 
Audrey-Patrick, n~ le 28 juillet 1976; s5 
Prisca-Lydia, n~e le 11 juillet 1978 ; 
Marie-Claire, n~e le 8 d~cembre 1963. 

NO 3656, I. N'Sana (Gaspard), agent d'exploitation de 
3e ~chelon de la cat~gorie C, hi~rarchie I des postes et t~l~­ 
communications ; indice de liquidation 490 soit 68 % ; pen­ 
sion d'anciennet~ d'un montant annuel de 199 920 francs 
mise en paiement le 1er fvrier 1978 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Marcel-Gaspard, n~ le 17 avril 1959; 
Jean-Claude, n~ le 7 janvier 1961 ; 
Omer,.n~ le 9 septembre 1963; 
Georgette, n~e le 29 octobre 1965; 
Lucile, n~e le 29 octobre 1965 ; 
Jeanne, n~e le 21 aot 1968. 

NO 3657, M. N'Ts~mi (Philippe), seer~taire d'adminis­ 
tration de 1er ~chelon de la cat~gorie C, hi~rarchie I des 
services administratifs et financiers ; indice de liquidation 
440 soit 58 { ; pension d'anciennet~ d'un montant annuel 
de 153 120 francs mise en paiement le 1er septembre 1978 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension; 
Fran~ois-Xavier, n~ le 2 d~cembre 1964 ; 
Faustin, n~ le 2 janvier 1966 ; 
Alphonsine, n~e le 27 d~cembre 1966 ; 
Jacques, n~ le 8 d~cembre 1968 ; 
L~ontine, n~ le 19 avril 1969 ; 
Brigitte, n~e le 2 a00t 1971 ; 
Philippe, n~ le 9 octobre 1971; 
Pascaline, n~e le 26 mai 1974 ; 
Raoul, n~ le 24 mai 1977; 
Guy-Servais, n~ le 13 mars 1978. 

No 3658, M. Poaty-Pangou (Georges), instituteur-adjoint 
de 2° ~chelon de la cat~gorie C, hi~rarchie I des services 
sociaux (enseignement) ; indice de liquidation 470 soit 48 %; 
pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 135 360 francs 
mise en paiement le 1er avril 1978; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Detch~-Esp~rence, n~e le 29 mars 1970 ; 
Prudence, n~e le 12 septembre 1971 ; 
Sisline, n~e le 16 ao0t 1974 ; 
Boussef~, n~ le 20 d~cembre 1976. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de pension pour famille nom­ 

breuse. 

NO 3659, M. Poaty (Jean-Michel), instituteur-adjoint de 
2e ~chelon de la cat~gorie C, hi~rarchie I des services sociaux 
(enseignement) ; indice de liquidation 470 soit 47 ; pen­ 
sion d'anciennet~ dun montant anuel de 132 540 francs 
mise en paiement le 1e" janvier 1979 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Lydie, n~e le 27 mars 1970; 
Anasthasie, n~e le 15 avril 1967 ; 
Fid~le, n~ le 24 avril 1978. 

NO3660, M. Tchibouanga (Paul), assistant m~t~orolo­ 
giste de 6e ~chelon de la cat~gorie C, hi~rarchie II des ser­ 
vices techniques (m~t~o) ; indice de liquidation 620 soit 
52 ; pension d'anciennet~ d'un montant annuel de 
193 440 francs mise en paiement le 1er f~vrier 1979 ; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Herv~, n~ le 29 juin 1964; 
H~l~ne, n~ le 6 novembre 1965 ; 
Hugues, n~ le 1er avril 1966; 
Fulbert, n~ le 10 avril 1969; 
Patrick, n~ le 5 juillet 1969; 
Paul-Yvon, n~ le 23 octobre 1971 ; 
Mariette, n~e le 7 juillet 1972; 
Alphonse, n~ le 16 f~vrier 1975 ; 
Georgette, n~e le 3 juin 1975 ; 
Dieudonn~, n~ le 17 octobre 1977 ; 
Eudes-Serge, n~ le 19 avril 1968. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 25 % de pension pour 

famille nombreuse soit 48 368 francs l'an. 
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NO 3661, M. Wilimi (Christian), instituteur-adjoint de 
2e ~chelon de la cat~gorie C, hi~rarchie I des services sociaux 
(enseignement) ; indice de liquidation 470 soit 50 % ; pen­ 
sion anciennet~ d'un montant annuel de 141 000 francs 
mise en paiement le 1er janiver 1979; 

Enfants ~ charge lors de la liquidation de la pension : 
Jean-Christian, n le 8 mars 1963 ; 
Anastasie, n~e le 33 f~vrier 1965 ; 
Honorine, n~e le 30 mars 1967 ; 
Guy-Aur~lien, n~ le 28 juillet 1967 ; 
Fran~ois, n~ le 19 mars 1969; 
Aim~e-Marie, n~e le 9 avril 1970 ; 
Louisette, n~e le 9 janvier 1974 ; 
Martine, n~e le 15 f~vrier 1977. 

Observation : 
B~n~ficie d'une majoration de 10 % de pension pour 

famille nombreuse soit 14 100 francs l'an. 

DIVERS 

-Par arr~t~ no 1460 du 29 f~vrier 1980, il est institu~ 
au titre de Tann~e 1979 aupr~s du CEG de Dongou une 
caisse d'avance de 70 449 francs destin~e ~ couvrir les d~­ 
penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 261-09, chapitre : 20, article : 01, paragraphe: 01 
montant : 70 449. 
- Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Dongou est nomm~ r~gisseur de 
laditc caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de I'ex~ 
cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1461 du 29 f~vrier 1980, il est institu~ 
au titre de Fann~e 1979 aupr~s du District de Dongou une 
caisse davance de 368 750 francs destin~e ~ couvrir les 
d~penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 234-03, chapitre : 20, article : 09, paragraphe :01 
montant : 168 750 francs. 

Section : 234-03, chapitre : 20, article : 09, paragraphe 21, 
montant : 200 000 francs. 

Cette caisse d'avance sera r~int~gr~e sur pr~sentation 
des pi~ces justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Dongou est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ n9 1462 du 29 f~vrier 1980, il est institu~ 
au titre de l'ann~e 1979 aupr~s du District de Kindamba 
une caisse d'avance de 60 688 francs destin~e ~ couvrir les 
d~penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 234-19, chapitre : 20, article : 01, paragraphe :01 
montant : 60 688 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Kindamba est nomm~ r~gisseur 
de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
P'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ n9 1463 du 29 f~vrier 1980, il est institu~ 
au titre de l'ann~e 1979 aupr~s du PCA de Vinza une caisse 
d'avance de 30 344 francs destin~e ~ couvrir les d~penses 
inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section :234-19, chapitre : 20, article : 01, paragraphe 52° 
montant : 30 344 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Kindamba est nomm~ r~gisseur 
de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
I'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1464 du 29 mars 1980, il est institu~ au 
titre de l'ann~e 1979 aupr~s de l'~levage d'Impfondo une­ 
caisse d'avance de 430 000 francs destin~e ~ couvrir les d~­ 
penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable­ 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1079. 

Section : 241-12, chapitre : 20, article : 1, paragraphe : 1, 
montant : 90 000 francs; 

Section : 241-12, chapitre : 20, article : 1, paragraphe : 20 
montant : 150 000 francs; 

Section : 241-12, chapitre : 20, article : 1, paragraphe: 21 
montant : 90 000 francs ; 

Section : 241-12, chapitre : 20, article: 1, paragraphe : 91 
montant : 100 000 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor d'Impfondo est nomm~ r~gisseur 
de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1465 du 29 f~vrier 1980, il est institu~ au 
titre de Tann~e 1979 aupr~s de plantation de Komono une 
caisse d'avance de 303 000 francs destine ~ couvrir les d~­ 
penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 241-06, chapitre : 20, article : 4, paragraphe:1, 
montant : 25 000 francs ; 

Section : 241-06, chapitre : 20, article : 4, paragraphe : 20 
montant : 108 000 francs : 

Section : 241-06, chapitre : 20, article : 4, paragraphe: 21 
montant : 50 000 francs; 

Section : 241-06, chapitre : 20, article : 4, paragraphe: 30 
montant : 120 000 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Komono est nomm~ r~gisseur 
de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

- Par arr~t~ n9 1466 du 29 f~vrier 1980, il est institu~ au 
titre de l'ann~e 1979 aupr~s du C.E.G. d'Abala une caisse 
d'avance de : 60 372 francs destin~e ~ couvrir les G~penses 
inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente cisse d'avance est imputable 
au budget de la RR~publique Populaire du Congo, stion 
1979. 

Section : 261-09, chapitre : 20, article : 1, paragraph : 31 
montant : 14 117 francs ; 

Section : 261-09, chapitre : 20, article : 1, paragraphe : 40· 
montant :46 255 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des ri~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor d'Abala est nomm~ r~gisseu le la­ 
dite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~ rerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, d l'ex~­ 
cution du pr~sent arr~t~. 

-Par arr~t~ n° 1467 du 29 f~vrier 1980, il est institu~ au 
titre de l'ann~e 1979 aupr~s du C.E.G. de N'Tokou une cais­ 
se d'avance de 148 904 francs destin~e ~ couvrir les d~pen­ 
ses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 
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Section : 261-09, chapitre : 20, article : 1, paragraphe : 30 
montant: 148 904 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son rgisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Makoua est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~raie sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de lex~­ 
cution du pr~sent arr~t~. 

-Par arr~t~ n 1468 du 29 f~rier 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1979 aupr~s u district de Souank~ une 
caisse d'avance de 199 000 francs destin~e ~ couvrir les d~­ 
penses inh~rents.~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la RR~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 234-19, chapitre : 20, article : 1, paragraphe : 20 
montant : 199 000 franes. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le Pr~pos~ du Tr~sor de Souank~ est nomm~ r~gisseur 
de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de !'ex~ 
cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1812 du 17 mars 1980, il est cr~~ un ser­ 
vice central de l'informatique au sein de la direction des 
Imp~ts. plac~ sous l'autorit~ du directeur des Imp~ts et 
dirig~ par un inspecteur des Imp~ts, le service central de 
T'informatique est charg~ : 
- de la transformation profonde des conditions de tra­ 

vail des cellules de base; 
des travaux d'organisation, de recherches int~rieures 

et ext~rieures, de v~rification et de contr~le informatique ; 
- du rapprochement syst~matique des informations en­ 

registr~es sur bandes magn~tiques pour permettre de d~­ 
tecter les cas qui m~ritent un examen particulier et atten­ 
tif de la part des services ; 

de lobtention d'un nombre consid~rable d'informa­ 
tions d'int~rt ~conomique et juridique au moyen d'enre­ 
gistrement sur rapport magn~tique. 

Le service central de l'informatique comporte deux divi­ 
sions : 

--la division des ~missions fiscales et des statistiques; 
-La division de la planification. 
La division des ~missions fiscales et des statistiques est 

charg~e : 
-de la centralisation de toutes les ~missions des roles 
-de la transmission des documents ~ l'offi ce congolais 

d'informatique « O.C.I. »; 
---- de la pr~paration des arr~t~s des situations des ~mis­ 

sions, des ~tats de d~gr~vement d'offi ce et des statistiques, 
La division de la planification est charg~e : 
-- d'inventorier tous les ~l~ments constitutifs du patri­ 

moine de Ia direction des imp~ts ; 
- d'~tudier toutes les questions techniques se rappor­ 

tant ~ la planification des services de la direction des im­ 
p~ts ; 

d'exploiter et publier toutes les donn~es conjonctu­ 
relles et statistiques fiscales; 

d'exploiter tous les probl~mes ayant trait I'adminis­ 
tration g~n~rale en mati~re de planification. 

-Par arrt~ no 1837 du 18 mars 1980, il est institu~ au 
titre de lann~e 1980 aupr~s du minist~re de la culture arts 
et sports une caisse d'avance de 1 830 968 francs destin~e ~ couvrir les d~penses de la d~l~gation congolaise qu'a par­ 
ticip~ ~ lassembl~e g~n~rale du conseil sup~rieur du sport 
en Afrique ~ Yaound~. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, exercice 
1980. 

Section : 280-01, chapitre : 20, article :2, paragraphe: 52 
montant : 1 830 968 francs. 

Cette caisse d'avance non renouvelable sera r~int~gr~e 
sur pr~sentation des factures apport~es par son r~gisseur ~ 
la direction du budget. 

M. Ganga (Jean-Claude), ancien seer~taire g~n~ral du 
C.S.S.A, est nomm~ r~gisseur de ladite caisse. 

La direction du budget et Ia tr~sorerie g~n~rale sont char 
g~e, chacune en ce qui le concerne de I'ex~cution du pr­ 
sent arr~t~. 

Par arr~t~no 1839 du 18 mars 1980, il est cr~~ en R&­ 
publique Populaire du Congo un brevet de technicien (3.T. 

Le brevet de technicien (B.T.) sanctionne la fin des ~tu­ 
des dans un institut technique. 

Peuvent faire acte de candidature au brevet de techni­ 
cien: 

a) Les candidats titulaires d'un B.E.M.T. ou diplme 
quivalent, option industrielle, ayant suivi pendant ' ans 
le cycle complet de formation dans un institut technique. 

b) Les candidats libres titulaires d'un B.E.M.T. ou diplo­ 
me ~quivalent option industrielle, ayant suivi le cycle com­ 
plet de formation dans un institut technique et ayant man­ 
qu~ leur diplome ~ la sortie. 

Sont applicables les textes r~primant la fraude aux exa­ 
mens, les textes sanctionnant la d~lifranee des dipl~mes ~ 
des candidats non admis et falsification des dipl~mes. 

L'examen du brevet de technicien (B.'T.) est organis~ en 
une session annuelle. 

Le brevet de technicien comporte deux groupes d'~preu­ 
ves : 
-Le premier groupe comporte des ~preuves orales et 

~crites; 
Le deuxi~me groupe comporte des ~preuves prati­ 

ques (voir annexe). 
Le jury pr~sid~ par le ministre de l'~ducation nationale 

ou son repr~sentant est compos~ de : 
-Pour deux tiers des repr~sentants de I'enseignement 

technique ; 
- Pour un tiers des repr~sentants de la profession (sec­ 

teur ~tatique et priv~). 
Sont d~clar~s admissibles ~ l'issue des ~preuves du 1er 

groupe et astreints ~ subir les ~preuves du 2° groupe, les 
candidats qui obtiennent sur l'ensemble des ~preuves du 
1er groupe, une moyenne ~gale ou sup~rieure ~ 10/20. 

Sont d~clar~s admis ~ l'issue des ~preuves du 2 groupe 
les candidats ayant obtenu ~ la fin de ces ~preuves une 
moyenne sup~~rieure ou gale ~ 12/20. 

Le pr~sent arr~t~ prend effet pour compter de sa date de 
signature. 

Epreves orales : 

Mali~re du 1er GROUPE 

Anglais ou histoire g~ographie (1), dur~e : 30 minutes, 
coeffi cients : 2, notes ~liminatoires 00 /20, observations 
tirage au sort; 

Sciences sociales et l~gislation du travail, dur~e 1 heure, 
coeff icients :2 4 2, notes ~liminatoires : 00 /20; 

Epreves ~crites : 
Fran~ais, dure : 3 heures, coeffi cients : 3, notes ~limina­ 

toires : 05/20: 
Math~matiques dur~e : 3 heures, coeffi cients 4, notes ~li­ 

minatoires : 05 /20; 
Physique et chimie, dur~e : 3 heures, coeffi cients : 4, notes 

~liminatoires : 05/20 ; 
Dessin, dur~e : 6 heures, coeffi cients : 5 notes ~liminatoi 

res 06/20; · 
Sciences professionnelles, dur~e : 6 heures coeffi cients : 5, 

notes ~liminatoires : 06 /20. 
1° Le tirage au sort entre Fanglais ou l'histoire et la g~o­ 

graphie sera effectu 15 jours avant I'examen. 

ANNEXE II 

Mali~re du 2° groupe; 
Travaux pratiques d'atelier, dur~e de 10 ~ 12 heures, 

coeffi cients : 6, notes ~liminatoires : 11 /20. 

Par arr~t~ no 1892 du 19 mars 1980, en application de 
l'article 4 du d~cret susvis~ no 77-110 bis, les ~l~ments pris 
en compte pour la reconstitution du capital de offi ce na­ 
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tional du commerce, en abr~g~ « OFNACOM », sont d~ter­ 
min~s comme suit: 

2° le capital au 1°" janvier 1977 est ainsi fix~ ~ la somme 
de 4 978 833 229 2 820 488 916 francs 2 158 394 313 
francs. 

Par arr~t~ n 1903 du 20 mars 1980, ~ la pension prin­ 
cipale no 10741 conc~d~e par arr~t~ no 0255, s'ajoute la 
rente d'invalidit~ temporaire de : 

M. Massoukou (Paulin), n° de la pension 10 741 soit 
30 { ; montant annuel 18 000 francs ~ compter du 1er 
juillet 1979. 

Observations : s~ance de la commission du 20 juin 1979. 

-Par arr~t~ n 1909 du 21 mars 1980, il est institu~ 
au titre de lann~e 1980 aupr~s du centre ~metteur de Kim­ 
pouomo, une caisse d'avance de 2 000 000 de francs des­ 
tin~e ~ couvrir les d~penses relatives ~ l'installation du 
satellite ~ notre repr~sentation ~ Bruxelles. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, exercice 
1980. 

Par arr~t~ n9 1901 du 19 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1980 aupr~s de la direction des services ad­ 
ministratifs et financiers ~ la s~curit~ une caisse d'avance 
de 5 000 000 de francs destine ~ couvrir les d~penses 
d'alimentation des troupes. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, exercice 
1980 section 234-08, chapitre : 20, article : 1, paragraphe : 
40, montant : 5 000 000 de francs. 

Cette caisse d'avance renouvelable sera r~int~gr~e sur 
pr~sentation des factures apport~es par son r~gisseur ~ la 
direction du budget. 

L'adjudant chef NGanga (C~lestin) est nomm~ r~gisseur 
de la caisse d'avance. 

La direction du budget et la tr~sorerie g~~n~rale sont char 
g~es chacune en ce qui le concerne de l'ex~cution du pr~­ 
sent arr~t~. 

-- Par arr~t~ n 1943 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de l'ann~e 1980 aupr~s de la pharmacie d'approvision­ 
nement de la R~publique Populaire du Congo, une caisse 
d'avance de 5 000 000 de frarcs destin~e ~ couvrir les 
d~penses d'achat de m~dicaments. 

Par arr~t~ n 1942 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de l'ann~e 1979 aupr~s du C.E.G. de Komono une cais­ 
se d'avance de 23 000 francs destin~e ~ couvrir les d~penses 
inh~rentes ~ son fonctionement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la ~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 261-09, chapitre : 20, article : 1, paragraphe : 31 
montant: 23 000 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Komono est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avance .. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale sont charg~s chacnn en ce qui le concerne, de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1941 du 24 mars 1980, M. Mopenzo 
Suaka Ma Bosalu, v~rificateur des douanes de 1er ~chelon, 
est nomm~ chef du service administratif et financier ~ la 
direction des douanes et droits indirects. 

Le pr~sent arr~t~ prend effet pour compter du 1er mars 
1980. 

-Par arr~t~ no 1940 du 24 mars 1980, il est institu~ au 
titre de l'ann~e 1980 aupr~s du d~partement de la Presse 
Propagande et Information une caisse d'avance de 750 000 
francs destine ~ couvrir les d~penses relatives au s~minaire 
sur l'information. 

Le montaut de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, exercice 
1980. 

Cette caisse d'avance non renouvelable sera r~int~gr~e 
sur pr~sentation des factures apport~es par son r~gisseur ~ 
la direction du budget. 

M. Madzou (Etienne) gestionnaire et chef de la subdivi­ 
sion finance et mat~riel au d~partement de la Presse, Pro­ 
pagande et Information est nomm~ r~gisseur de la caisse 
d'avance. 

Le directeur du budget et le tr~sorier payeur g~n~ral 
sont charg~s, chacun en ce qui le concerne de l'ex~cution du 
pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ n 1936 du 24 mars 1980, il est institu~ au 
titre de l'ann~e 1980 aupr~s du Parc Zoologique une caisse 
d'avance de 1 000 000 de francs destin~e ~ couvrir les d~­ 
penses d'alimentation des animaux. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, exercice 
1980. 

Section : 241-17, chapitre : 20, article : 01, paragraphe :30 
montant : 1 000 000 de francs. 

Cette caisse d'avance non renouvelable sera r~int~gr~e 
sur pr~sentation des factures apport~es par son r~gisseur ~ la direction du budget. 

M. Dzaba (Ernest), gestionnaire du Pare Zoologique est 
nomm~ r~gisseur de la caisse d'avance. 

La direction du budget et la tr~sorerie g~n~rale sont 
charg~es chaeune en ce qui le concerne de l'ex~cution du 
pr~sent arr~t~. 

Section : 231-04, chapitre : 20, article : 01, paragraphe :91 
montant : 2 000 000 de francs. 

Cette caisse d'avance non renouvelable sera r~int~gr~e­ 
sur pr~sentation des factures apport~es par son r~gisseur ~ la direction du budget. 

M. Loumouamou (Jacques), en service au centre ~met­ 
teur de Kimpouomo est nomm~ r~gisseur de la caisse­ 
d'avance. 

La direction du budget et la tr~sorerie g~n~rale sont 
charges, chacune en ce qui le concerne de I'ex~cution du 
pr~sent arr~t~. 

229 » 

CREDIT 
102 000 000 » 

2 603 671 173 » 

1 172 873 097 » 

1 100 338 959 » 

DEBIT DETAIL 

-Par arr~t~ no 1902, du 20 mars 1980, il est institu~ au 
titre de lann~e 1980 aupr~s du minist~re de l'int~rieur une 
caisse davance de 7 000 000 de francs destin~e ~ couvrir 
les d~penses de son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la RR~publique Populaire du Congo, exercice 
1980. 

Section : 234-01, chapitre : 20, article I 01, paragraphe :01 
rnontant : 3 000 000 de francs. 

Section : 234-01, chapitre : 20, article : 01, paragraphc :20 
montant : 2 000 000 de francs. 

Section : 234-01, chapitre : 20, article : 01, paragraphe :21 
montant : 2 000 000 de francs. , 

Cette caisse d'avance non renouvelable sera r~int~gr~e 
sur pr~sentation des factures apport~es par son r~gisseur ~ la direction du budget. 

M. Bantaba (Edouard), gestionnaire des cr~dits est nom­ 
m~ r~gisseur de la caisse d'avance. 

La direction du budget et la tr~sorerie g~n~rale, sont 
charg~es chacune en ce qui le concerne de l'ex~cution 
du pr~sent arr~t~. 

Fonds de dotation..... 
Diff~rence sur compen. 

sation ann~e 1970....... 
Consolidation des dettes­ 

au titre des droits et taxes 
de douane jusquau 31 d~­ 
cmbre 1976............... 

Consolidation des dettes­ 
au titre du financement 
des projets sino-congolais 
jusquau 31 d~cembre 1976 

Repport ~ nouveau d~fi ­ 
citaire.................. 1 730 915 614 

Perte exercice 1976..... 1 089 573 302 
2 820 488 916 4 978 883 
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Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, exercice 
1980. 

Section : 271-08, chapitre :-20, article : 1, paragraphe: 31 
mmontant : 5 000 000 de franes. 

Cette caisse d'avance non renouvelable sera r~int~gr~e 
·sur pr~sentation des factures apport~es par son rgisseur ~ 
la direction du budget. 

M. Mabanza, (Michel), administrateur adjoint de sant~ 
·est nomm~ r~gisscur de la caisse d'avance. 

La direction du budget et la tr~sorerie g~n~rale sont char­ 
g~es chacune en ce qui le concerne de lex~cution du pr­ 
sent arr~t~. 

-Par arr~t~ no 1944 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1980 aupr~s du minist~re des mines et de 
l'~nergie une caisse d'avance de 750 000 francs destin~e 
·couvrir les d~penses de son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, exercice 
1980. 

Section : 246-01, chapitre : 20, article: 1, paragraphe : 1, 
montant : 320 000 francs ; 

Section : 246-01, chapitre : 20, article : 1, paragraphe: 20 
montant : 180 000 francs ; 

Section : 246-01, chapitre : 20, article : 1, paragraphe: 21 
:montant : 250 000 francs. 

Cette caisse d'avance non renouvelable sera r~int~gr~e 
sur pr~sentation des factures apport~es par son r~gisseur ~ 
la direction du budget. 

M. Kaba (Bertin), en service audit minist~re est nomm~ 
.r~gisseur de la caisse d'avance. 

La direction du budget et la tr~sorerie g~n~rale sont char­ 
g~es chacune en ce qui le concerne de lex~culion du pr~­ 
sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1946 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de l'ann~e 1979 aupr~s du P.C.A. de NZambi une cais­ 
se d'avance de 30 344 francs destin~e ~ couvrir les d~penses 
inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 234-19, chapitre : 20, article : 2, paragraphe: 52 
montant : 30 344 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificativcs par son rgisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Madingo-Kayes est nomm r~gi­ 
r~gisseur de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chaeun en ce qui le concerne, de lex~ 
cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1948 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Tann~e 1979 aupr~s du C.E.G. de Makosso (Emile) 
une caisse d'avance de 289 802 francs destine ~ couvrir les 
d~penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse davance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 261-09, chapitre : 20, article: 1, paragraphe : 1, 
montant : 140 898 francs; 

Section : 261-09, chapitre : 20, article : 1, paragraphe : 30 
montant : 148 904 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de 'Vouti est nomm r~gisseur de 
ladite caisse d'avance. 

Les services de la directlon du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

- Par arr~t~ no 1949 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de l'an~e 1979 aupr~s du district dEp~na une caisse 
d'avance de 60 688 francs destine ~ couvrir les d~~penses 
inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
an budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 234-19, chapitre : 20, article: 1, paragraphe : 52 
montant : 00 688 francs. .·' 

Cette caisse ser~ r~int~gr~e sur pr~sentation des pibces 
justiflcatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor d'Ep~na est nomm~ r~isseur de 
ladite caisse d'avance. · 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex~cntion du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1950 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1979 aupr~s de la direction r~~gionale de 
Sibiti une caisse d'avance de 192 375 francs destine cou­ 
vrir les d~penses inh~rentes ~ son fonctionement. 

Le montant de la pr~sente aisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 201-03, chapitre : 20, article : 3, paragraphe:1, 
montant : 64 125 francs; 

Section : 261-03, chapitre : 20, article : 33, paragraphe: 20 
montant : 86 625 francs ; 

Section : 261-03, chapitre : 20, article : 3, paragraphe: 21 
montant : 41 625 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Sibiti est nomm~ r~gisseur de la­ 
dite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

- Par arr~t~ no 1951 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Bann~e 1979 aupr~s du P.C.A. de M'Bama une cais­ 
se d'avance de 24 828 francs destin~e ~ couvrir les d~pen­ 
ses inh~rentes ~ son fonctionement. 

Le montant de la pr~sente caisse davance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Sectlon : 234-19, chapitre : 20, article : 1, paragraphe : 71 
montant : 24 828. 

Cette caisse sera r~int~~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor d'Ewo est nomm~ r~gisseur de la­ 
dite caisse d'avance 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ n 1952 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de lann~e 1979 aupr~s du district de Djambala une 
caisse d'avance de 60 688 francs destin~e ~ courir les d~­ 
penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse davance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 234-19, chapitre : 20, article : 1, paragraphe: 52 
montant : 60 (88 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Djambala est nomm~ r~gisseur 
de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale sont chargs chacun en ce qui le concerne, de 
P'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

- - Par arr~t~ no 1953 du 25 mars 1980, il est institu~_au 
titre de Fann~e 1979 aupr~s du CEG d'Ep~na une catsse 
d'avance de 70 449 francs destine ~ couvrir les d~penses 
inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du congo, gestion 
1979. 

Section : 234-19, chapitre : 20, article : 02, paragraphe :52 
montant : 70 449 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor d'Ep~na est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avance. 
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Les services de la direction du, budget et de la tr~sorerie 
g~nrale, sont charg~s chacun en ce qui, le concerne, de 
lex~cution du pr~sent arr~t~. 

-Par arr~t~ no 1954 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de lann~e 1979 aupr~s du CEG de M'Pouya une caisse 
d'avance de 70 449 francs destine ~ couvrir les d~penses 
inh~rentes ~ son.fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 261-09, chapitre : 20, article : 01, paragraphe :01 
montant : 70 449 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur presentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos du Tr~sor de Djambala est nomm~ r~gisseur 
de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. · 

-Par arr&t~ n 1955 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de l'ann~e 1979 aupr~s de l'Inspection enseignement 
primaire du Pool Centre une caisse d'avance de 93 750 [rs 
destin~e ~ couvrir les d~penses inh~rentes ~ son fonction­ 
nement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 261-04, chapitre : 20, article : 01, paragraphe:01 
montant : 59 375 francs. : 

Section: 261-04, chapitre : 20, article : 01, paragraphe :20 
montant : 34 375 francs. 

Cette .caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Kinkala est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne de lex~­ 
cution du pr~sent arr~t~. 

- Par arr~t~ n° 1956 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de lann~e 1979 aupr~s du CEG de N'Gab~ une caisse 
d'avance de 219 353 francs destin~e ~ couvrir les. d~penses 
inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avanee est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section :.261-09, chapitre : 20, article : 01, paragraphe :01 
montant : 70 449 francs. 

Section : 261-09, chapitre : 20, article : 01, paragraphe :30 
montant : 148 904 francs. 

Gette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de N'Gab~ est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
I'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ n 1957 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de lann~e 1979 aupr~s de la direction agricole et ~le­ 
vage de la Sangha une caisse d'avance de 385 000 francs 
destin~e ~ couvrir les d~penses inh~rentes ~ son fonction­ 
nement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. · 

Section : 241-11, chapitre : 20, article : 01, paragraphe :01 
montant : 90 000 francs. 

Section : 241-11, chapitre : 20, article: 01, paragraphe :20 
montant : 100 000 francs. 

Section : 241-11, chapitre : 20, article : 01, paragraphe :21 
montant 125 000 francs. 

Section : 241-11, chapitre : 20, article : 01, paragraphe :91 
montant : 70 000 francs. 

Cette caisse d'avance sera r~int~gr~e sur pr~sentation des 
pi~ces justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Quesso est nomm~ r~gisseur de­ 
ladite caisse-d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sor~ri~­ 
g~~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de­ 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

. Par arr~t~ no 1958 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1979 aupr~s du P.C.A.' de Makotipoko une 
caisse d'avance de 145 165 francs destine ~ couvrir les d~-­ 
penses inh~rentes ~ son fonctionement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 234-03, chapitre : 20, article : 6, paragraphe: 1,. 
montant : 78 497 francs; 

Section : 234-03, chapitre : 20, article : 6, paragraphe:: 21 
montant : 66 668 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces. 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Gamboma est nomm~ r~gisseur: 
de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la fr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacunen ce qui le concern~, de l'ex~­ 
cution du pr~sent arr~t~. . .. 

Par arr~t~ n 1959 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de lann~e 1979 aupr~s du C.E.F.P. de Boko une caisse 
d'avance de 385 996 francs destin~e ~ couvrir les d~penses. 
inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la Rpublique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 261-12, chapitre : 20, article : 1, paragraphe: 1, 
montant: 139 330 francs; 

Section : 261-12, chapitre : 20, article : 1, paragraphe: 20 
montant : 28 333 francs ; 

Section : 261-12, chapitre: 20, article : 1, paragraphe: 31 
montant: 218 333 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Boko est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de l'ex~ 
cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ n 1960 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de l'ann~e 1979 aupr~s du P.C.A. de N'Zambi une cais­ 
se d'avance de 114 828 francs destin~e ~ couvrir les d~pen­ 
ses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 234-19, chapitre : 20, article : 2, paragraphe : 20 
montant : 90 000 francs ; 

Section : 234-19, chapitre : 20, article :2, paragraphe : 71 
montant : 24 828 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Madingo-Kayes est nomm~ r~gis 
seur de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de l'ex~ 
cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ n° 1961 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1979 aupr~s de la production animale Owan 
do une caisse d'avance de 289 934 francs destin~e ~ couvrir 
les dpenses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 241-11, chapitre : 20, article : 3, paragraphe: 1 
montant : 50 000 francs ; 

Section : 241-11, chapitre : 20, article : 3, paragraphe : 20 
montant : 70 000 francs ; . 

Section : 241-11, chapitre : 20, article : 3, paragraphe : 21 
montant : 39 934 francs ; 
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Section : 241-11, chapitre : 20, article : 3, paragraphe : 30 
montant : GO 000 francs ; 

Section : 241-11, chapitre : 20, article : 3, paragraphe: 31 
montant : 35 000 francs ; 

Section : 241-11, chapitre : 20, article : 3, paragraphe : 91 
montant : 35 000 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos du Tr~sor d'Owando est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale sont charg~s chacun en ce qui le concerne de l'ex~­ 
cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ n 1962 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Tann~e 1979 aupr~s du lyc~e enseignement 
Gamboma une caisse d'avance de 680 883 francs destin~e ~ couvrir les d~penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 261-07, chapitre : 20, article : 7, paragraphe: 1, 
montant : 75 000 francs; 

Section : 261-07, chapitre : 20, article : 7, paragraphe : 20 
montant: 210 000 francs ; 

Section : 261-07, chapitre : 20, article : 7, paragraphc : 21 
montant : 45 000 francs ; 

Section : 261-07, chapitre : 20, article : 7, paragraphe : 30 
montant : 94 962 francs; 

Section : 261-07, chapitre : 20, article : 7, paragraphe: 31 
montant : 37 500 francs ; 

Section : 261-07, chapitre : 20, article : 7, paragraphe : 40 
montant : 218 421 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Gamboma est nomm~ r~gisseur 
de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et do la tr~sorerie 
g~n~rale sont chargs chacun en ce qui le concerne, de I'ex~­ 
cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1963 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1979 aupr~s d'hygiene scolaire Makoua une 
caisse d'avance de 100 000 francs destine ~ couvrir les d~­ 
penses inh~rentes ~ son fonctionement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 271-03, chapitre : 20, article : 3, paragraphe : 31 
montant : 100 000 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du 'Tr~sor de Makoua est nomm r~gisseur de 
ladite caisse d'avane. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne de l'ex~ 
cution du pr~sent arr~t~. 

-Par arr~t~ no 1964 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1979 aupr~s du C.U.H. de Loubomo une 
caisse d'avance de 189 525 francs destine ~ couvrir les d~­ 
penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1079. 

Section : 243-04, chapitre : 20, article : 3, paragraphe: 1, 
montant : 98 000 francs; 

Section : 243-04, chapitre : 20, article : 3, paragraphe : 30 
montant : 91 525 francs. 

Cette caisse sera r~int~gre sur pr~~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le payeur de Loubomo est nomm~ r~gisseur de ladite 
caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
gnrale sont charg~s chacun en ce qui le concerne de I'ex~­ 
cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1965 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de l'ann~e 1979 aupr~s du PCA de Kakamo~ka une 
caisse d'avance de 30 344 francs destin~e ~ couvrir les d~­ 
penses inh~rentes ~ son fonctionnement, 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de Ia R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 234-19, chapitre : 20, article : 02, paragraphe :52 
montant : 30 344 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du 'Tr~sor de Madingo-Kayes est nomm~ r~­ 
gisseur de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
I'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1966 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1979 aupr~s de l'Inspection r~gionale du 
Travail une caisse davance de 21 600 francs destine ~ 
couvrir les d~penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section :232-05, chapitre : 20, article: 02, paragraphe :21 
montant : 21 600 francs. 

Cette caisse d'avance sera r~int~gr~e sur pr~sentation des 
pi~ces justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Loubomo est nomm~ r~gisseur 
de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont chargs chacun en ce qui le concerne, de 
I'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1967 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1979 aupr~s du District de Komono une 
caisse d'avance de 351 818 francs destine ~ couvrir les 
d~penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 234-03, chapitre : 20, article : 03, paragraphc :01 
montant : 170 000 francs. 

Section : 234-03, chapitre : 20, article : 0', paragraphe :21 
montant : 181 818 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Komono est nomm~ r~gisseur 
de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
I'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

-Par arr~t~ no 1968 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1979 aupr~s du service social d'Impfondo 
une caisse d'avance de 119 773 francs destin~e ~ couvrir 
les d~penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 271-11, chapitre : 20, article : 03, paragraphe : 01 
montant : 51 000 francs. 

Section : 271-11, chapitre : 20, article : 03, paragraphc :20 
montant : 40 000 francs. 

Section: 271-11, chapitre : 20, article : 03, paragraphc :31 
montant : 28 773 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur presentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor d'Impfondo est nomm~ r~gisseur 
de ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

-Par arr~t~ no 1969 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Tann~e 1979 aupr~s de la direction r~gionale Sangha 
une caisse d'avance de 196 000 francs destin~e ~ couvrir 
les d~penses inh~rentes ~ son fonetionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la ~publique Populaire du Congo, gestion 
1970. 
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Section : 271-11, chapitre : 20, article : 02, paragraphe :01 
montant : 20 000 francs. 

Section : 271-11, chapitre : 20, article : 02, paragraphe :20 
montant : 80 000 francs. 

Section : 271-11, chapitre : 20, article : 02, paragraphe :21 
montant : 26 000 francs. 

Section : 271-11, chapitre : 20, article : 02, paragraphe :91 
montant : 70 000 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. , 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Ouesso est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

Par arr~t~ no 1970 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1979 aupr~s du CEG de Tokou une caisse 
d'avance de 148 904 francs destin~e ~ couvrir les d~penses 
inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse davance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 261-09, chapitre : 20, article : 01, paragraphc :30 
montant : 148 904 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ees 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Makoua est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
gn~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

- Par arr~t~ n 1971 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de Fann~e 1979 aupr~s du contr~le de travail de Ma­ 
koua une caisse d'avance de 46 200 francs destin~e ~ cou­ 
vrir les d~penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 232-05, chapitre : 20, article : 02, paragraphe :01 
montant : 18 900 francs. 

Section : 232-05, chapitre : 20, article : 02, paragraphe :20 
montant : 16 200 francs. 

Section : 232-05, chapitre : 20, article : 02, paragraphc :21 
montant : 11 100 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Makoua est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~soreric 
g~n~rale, son charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

-- Par arr~t~ no 1972 du 25 mars 1980, il est institu au 
titre de l'ann~e 1979 aupr~s du centre agricole une caissc 
d'avance de 1 533 330 francs destine ~ couvrir les d~­ 
penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au_budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 1979. 

Section : 261-10, chapitre : 20, article : 06, paragraphe :01 
montant : 210 000 francs. 

Section : 261-10, chapitre : 20, article : 06, paragraphe : 20 
montant : 300 000 francs. 

Section : 261-10, chapitre : 20, article : 06, paragraphe :21 
montant : 270 000 francs. ·- 

Section : 261-10, chapitre : 20, article : 06, paragraphe :'30 
montant : 90 000 francs. 

Section : 261-10, chapitre : 20, article : 06, paragraphe :31 
montant : 63 000 francs. 

Section : 261-10, chapitre : 20, article : 06, paragraphe :34 
montant : 300 330 francs. 

Section : 261-10, chapitre : 20, article : 06, paragraphe :40 
montant : 300 000 francs. 

Cette caisse sera reint~gr~e sur pr~sentation des pi~ces justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~pos~ du Tr~sor de Boko est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avancc. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de l'ex~­ 
cution du pr~sent arr~t~. 

- Par arr~t~ n9 1973 du 25 mars 1980, il est institu~ au 
titre de lann~e 1979 aupr~s de la Sant~ de Makoua une 
caisse d'avance de 125 050 francs destin~e ~ couvrir les d~­ 
penses inh~rentes ~ son fonctionnement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section :271-10, chapitre : 20, article : 03, paragraphe : 01 
montanl : 67 250 francs. 

Section : 271-10, chapitre : 20, article : 03, paragraphc :40 
montant : 30 000 francs. · 

Section : 271-10, chapitre : 20, article :03, paragraphe: 91 
montant : 27 800 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentation des pi~ces 
justificatives par son r~gisscur. 

Les services de la direction du budget et de la tr~soreric 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de l'ex­ 
~cution du pr~sent arr~t~, 

Par arr~t~ no 1974 du 25 mars 1980, il est institu au 
titre de lann~e 1979 aupr~s du service social de Ouesso 
une caisse d'avance de 197 552 francs destin~e ~ couvrir 
Jes d~penses inh~rentes ~ son fonctionement. 

Le montant de la pr~sente caisse d'avance est imputable 
au budget de la R~publique Populaire du Congo, gestion 
1979. 

Section : 271-11, chapitre : 20, article : 03, paragraphe ;01 
montant : 51 000 francs. 

Section : 271-11, chapitre : 20, article : 03, paragraphe :20 
montant : 40 000 francs. 

Section : 271-11, chapitre : 20, article : 03, paragraphe :30 
montant : 20 000 francs. 

Section : 271-11, chapitre : 20, article : 03, paragraphe :31 
montant : 28 752 francs. 

Section : 271-11, chapitre : 20, article : 03, paragraphe :40 
montant : 30 000 francs, 

Section : 271-11, chapitre: 20, article : 03, paragraphe :91 
montant : 27 800 francs. 

Cette caisse sera r~int~gr~e sur pr~sentatlon des pi~ces 
justificatives par son r~gisseur. 

Le pr~~pos~ du Tr~sor de Ouesso est nomm~ r~gisseur de 
ladite caisse d'avance. 

Les services de la direction du budget et de la tr~sorerie 
g~n~rale, sont charg~s chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex~cution du pr~sent arr~t~. 

MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA JUSTICE, 
GARDE DES SCEAUX 

RECTIFICATIF N' 80-126 /1TJ.-DGTFP.-DTE\MOPS.-SERT. du 
18 mars 1980, au D~cret no 78-359 /1T.-SGFPT.-DTPs du 
12 mai 1978, d~cidant des d~rogations pr~vues ~ l'article 
105 du Code du Travail. 

Au lieu de : 

Art. 9 (ancicn). - . 
. . 

En attendant la publication de l'arr~t~ du Ministre du 
Travail qui d~terminera pour chaque branche d'activit~ et 
pour le personnel int~ress~, la dure de pr~sence ne devra 
pas ~tre sup~ricure ~ 46 heures par semaine. 

Lire : 

\rt. 9 (nouveau). .............................,,,, 
un arr~t~ du Ministre du Travail d~terminera, pour cha­ 
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que Branche d'activit~, et pour le personnel int~r~ss~ I'~qui­ 
valence exacte entre la dur~e de pr~sence et la dur~e l~gale 
de travail. · · :·· .' 

(Le reste sans changement). 

Brazzaville, le 18 mars 1980. 

Colonel Louis SYLVAIN-GOMA. 

Par le Premier ministre, Chef du .Gouvernement, 

.Le ministre d travail ct de la j slice, 
garde des sceau, 

Victor TAMA-TAMBA. 

-------f'l 0o1-------- 

DCET O 80-127 /MT.-DGTFP.-DFP. du 18 mars 1980, por­ 
tan! rcclassement et nomination de M. Pambou (Albert), 
inspecteur dcs I.E.M. de 4° ~chelon. ' 

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la constitution du 8 juillet 1979; 
Vu la loi n 15-62 du 3 f~vrier 1962, portant statut g~n~­ 

ral des fonctionnaires ; 
Vu Tarr~t~ no 2087 /rr. du 21 juin 1958, fixant le r~gle­ 

ment sur la solde des fonctionnaires ; 
Vu Ie d~cret no 59-16 du 24 janvier 1959, fixant le statut 

du cadre des ing~nieurs des postes et t~l~communications; 
Vu le d~cret no 62-130 /Mr. «du 9 mai 1962, fixant le r~gime 

des r~mun~rations des fonctionnaires; 
Vu le d~cret n° 62-195/P. du 5 juillet 1962, fixant la 

hi~rarchisation des diverses cat~gories des cadres; 
Vu le d~cret n 62-197 /P. du 5 juillet 1962, fixant les 

cat~gories et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n 15-62 
du 3 f~vrier 1962, portant statut g~n~ral des fonctionnaires ; 

Vu le d~cret no 62-198 /Fr. du 5 juillet 1962, relatif ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires des cadres 
de la cat~gorie A; 

Vu Ie d~cret no 67-50/F1.-BE. du 24 f~vrier 1967, r~gle­ 
mentant la prise d'eflet du point de vue de la solde des actes 
r~glementaires relatifs aux nominations, int~grations, recons­ 
titutions de carri~re et reclassements (notamment en son 
article 1e, 2); 

Vu le d~cret no 74-740 du 31 d~cembre 1974 abrogeant et 
rempia~ant les dispositions du d~cret no 62-196/FP. du 
5 juillet 1962, fixant les ~chelonnements indiciaires des 
fonctionnaires de la R~publique Populaire du Congo; 

Vu le d~cret no 79-148 du 30 mars 1979, portant suspen­ 
sion es avancements des agents de I'Etat pour I'ann~e 
1979; 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomi­ 
nation du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion des membrcs du conseil des ministres ; · 

.'Vu Farr~t~ no 4702 /1JT.-DGTFP.-DFP. du 20 septembre 
1979. autorisant certains inspecteurs et contr~leurs des 
cadres des postes et t~l~communications ~ suivre des stages 
de formation au Centre International de Perfectionnement 
3 Toulouse (France); 

Vu F'arr~t~ no 937 /MININFO.-PT. du 22 novembre 1977, 
portant promotion au titre de l'ann~e 1977 des fonction­ 
naires des cadres des cat~gories A et B des postes et t~l~­ 
communications (branche technique) de la R~publique 
Populaire du Congo ; 

Vu la lettre no 3805 /DA9. du 10 novembre 1979, du direc­ 
teur g~n~ral de POfhce National des postes et t~l~communi­ 
cations et de la caisse nationale d'~pargne, 

D~CR~TE : 

Art. 1r. En application des dispositions du d~cret 
no 59-16 du 24 janvier 1959 susvis~, M. Pambou (Albert), 
inspecteur des installations ~lectro-m~caniques de 4° ~che­ 
lon, indice 940 des cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II 
des postes et t~l~communications (branche technique), en 
service ~ Brazzavlle, titulaire du dipl~me d'inspecteur prin­ 
cipal, est reclass~ ~ la cat~gorie A, hi~rarchie I et nomm~ 
inspecteur principal de 2" ~chelon, indice 940 ; ACC: 
1 na. 9 mois, 18 jours. 

Art. 2. Le pr~sent d~cret qui prendracflet tant du 
point de vue de la solde que de l'anciennet~ pour.compter 
tu 15.0ctobre 1979, date cffectiv~ de r~pis de service de 
l'int~ress~ ~ l'issue de son stage, sera publi~ au Journal 
officiel. . .7 

Brazzaville, le 18 mars 1980. 

Colonel Louis.SYLVAIN-G0MA. 

Par le Premier ministre, Chef du Gouvernement : 

Le ministre de l'information et des postes 
et t~l~communications, 

Capitaine Florent N'TSIBA. 

Le ministre des finances, 
Henri LOPES. 

Le ministre du travail et de la justice, 
garde des sceau, 

Victor TA1BA-TAMBA. 

------,oQn------ 

DCnET NO 80-130 /MJT.-DGTFP.-DFP. d 24 mars 1980, por­ 
tant reclassement et nomination de M. Malambo (Marcel), 
professeur de-C.E.G. de 5 ~chelon. 

LE PREMER MINISTRE, CIEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la constitution du 8 juillet 1979; . . 
Vu la loi no 15-62 du 3 f~vrier 1962, portant statut g~n~­ 

ral des fonctionnaires ; . 
Vu Tarr&t6 no 2087 /Fr. ii 21 juin 1958, fixant le r~gle­ 

ment sur la solde des fonctionnaires ; 
Vu le d~cret no 59-23/rP. du 30 janvier 1959, fxant les 

modalit~s d'int~gration des fonctionnaires ans les cadres 
de la R~publique Populaire du Congo; . 

Va le d~cret no 62-130 /MF. du 9 mai 1962, fxant le r~gime 
des r~mun~rations des fonctionnaires; 

Vu le d~cret no 62-195 /r. du 5 juillet 1962, fxant la 
hi~rarchisation des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le d~cret no 62-197 /rP. du 3 juillet 1962, fxant les 
cat~gories et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loi n 15-62 
du 3 r@vrier 1962, portant statut g~n~ral des fonctionnaires ; 

Vu Ie d~cret no 62-198/FP. du 5 juillet 1962, relatif ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires des cat~­ 
gories A, hi~rarchie I ; 

Vu le d~cret no 67-304 du 30 septembre 1967, modifant 
le tableau hi~rarchique des cadres A de l'enseignement 
secondaire, abrogeant et remplacant les dispositions des 
articles 19, 20 et 21 du d~cret no 64-165 u 22 juin 1964, 
fxant le statut commun des cadres de l'enseignement; 

Vu le d~cret no 67-50 /FP.-BE. du 24 f~vrier 1967, r~gle­ 
mentant la prise d'efret du point de vue de la solde des actes 
r~glementaires relatifs aux nominations, int~grations, recons­ 
titutions de carri~re et reclassements ; 

Vu le d~eret no 74-470 du 31 d~cembre 1974, abrogeant 
et remplacant les dispositions du d~cret no 62-196/rP. du 
5 juillet 1962, fixant les ~chelonnements indiciaires des 
fonctionnaires ; 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion des Membres du Conseil des Ministres ; 

Vu l'arr~t~ no 6209 /MEPS.-DGE.-DAAF. du 21 septembre 
1976, portant promotion des professeurs de C.E.G. _des 
cadres de la cat~gorie A, hi~rarchie II des services sociaux 
(enseignement) de la RR~publique Populaire du Congo, au 
titre e lann~e 1976; . 
Vu la lettre n9 2208 /MEN.-DAAF. du 27 octobre 1979, 
de M. le Directeur du Personnel et des Affaires Admnistra­ 
tives; 

· Vu la lettre no 1020/PM.-CG.-sGG. du 14 septembre 1979, 
du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

Vu le d~cret no 80-035 du 29 janvier 1980, abrogeant le 
d~cret no 79-148 du 30 d~cembre 1979, portant suspension 
des avancements des agents de I'Etat pour lann~e 1979 ; 

Vu le d~cret no 79-706 du 30 d~cembre 1979, portant modi­ 
fication des Membres du Conseil des Ministres; 
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DKCn~TE 

Art . 1. -En,application des dispositions du d~cret n° 
67-304 du 30 septembre 1967 susvis~, M. Malambo (Marcel), 
professeur de C.E.G. de 5° ~chelon, indice 1020 des cadres 
de la cat~gorie A, hi~rarchie II des Services Soc[aux (Ensei­ 
gnement), en service ~ Brazzaville, titulaire d'une licence 
en Science de I'Education d~livr~e par I'Universit~ 
Marien NGOUAI de Brazzaville, session de juin 1978, est 
reclass~ ~ la cat~gorie A, hi~rarchie I des Services Sociaux 
(Enseignement) et nomm~ professeur de Lyc~e de 4° ~che­ 
lon, indice 1110 ACC : n~ant. 

Art.2. --Le pr~sent d~cret qui prendra effet du point 
de vue de lanciennet~ ~ compter de la date de rentr~e sco­ 
laire 1978-1979 et u point de vue de la solde ~ compter de 
la.signature, sera publi~ au Journal Officiel. 

Brazzaville, le 24 mars 1980. 

Colonel Louis SYLVAIN-GOMA. 

Par le Premier ministre, Chef du Gouvernement : 

Le ministre de P~ducation 
nationale, 

A. NDINGA-OA. 
Le ministre de la justiec 

et du Travail, 
Vietor TAMA-'TAMBA. 

Ee ministre des finances, 
Henri LOPES. 

------oQo,-------- 

D~CET N 80-135 /MJT.-DGTFP.-DFP. du 26 mars 1980, reti­ 
rant les dispositions de Tarr~l~ no 2430 /MJT.-SGFPT.-DP­ 
du 14 juin 1979, portant reclassement et nomination de M. 
Ebisset-Bossambo (Henri), contr leur des I.E.M. de 4° 
~chelon. 

LE PREMIER MINISTRE, CIIEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la Constitution du 8 juillet 1979 ; 
Vu la loi n 15-62 du 3 I~vrier 1962, portant statut g~n~­ 

ral des fonctionnaires ; 
Vu l'arrt~ n9 2387 /er. du 21 juin 1958, fixant le r~gle­ 

ment sur la solde des fonctionnaires; 
Vu le d~cret n 62-130 /MF. du 9 mai 1962, fixant le r~gime 

des r~num~rations des fonctionnaires ; 
Vu le d~cret no 59-23 du 30 janvier 1959, fixant les moda­ 

lit~s d'int~gration des fonctionnaires dans les cadres de la 
R~publique du Congo; 

Vu le d~cret no 62-195 /P. du 5 juillet 1962, fixant la hi~­ 
rarchisation des diverses cat~gories des cadres; 

Vu le d~cret n 62-197 /FP. du 5 juillet 1962, fixant 1es 
cat~~gories et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loin 15-62 
du 3 f~vrier 1962, portant statut g~n~ral des fonctionnai­ 
res; 

Vu le d~cret no 62-198 /Fr. du 5 juillet 1962, relatif la 
nomination et ~ la r~vocation des fonclionnaires des cadres 
de la cat~gorie A; 

Vu le d~cret no 59-11 du 24 janvier 1959, fixant le statut 
des cadres des Directeurs et Inspecteurs principaux des 
Postes et Tl~communications; 

Vu le d~cret no G7-50 du 24 f~vrier 1967, r~gl~mentant la 
prise d'effet du point de vue des actes r~gl~mentaires rela­ 
tifs aux nominations, int~grations, reclassements, recons­ 
titutions de carri~re, notamment en son article premier; 

Vu le d~cret no 74-470 du 31 d~cembre 1974, abrogeant 
les dispositions du d~cret no 62-196 /rP. du 5 juillet 1962, 
fixant les ~chelonnements indiciaires des fonctionnaires ; 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 

Vu le d~cret no 79-155 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion des Membres du Conseil des Ministres; 

Vu l'arr~t~ n 2430 /MJT.-SGFPT.-DP. du 14 juin 1979, 
portant reclassement et nomination de M. Ebisset-Bossambo 
(Henri), controleur des I.E.M. de 4° ~chelon; 

Vu le d~cret no 79-706 portant modification des Membres 
du Conseil des Ministres ; 

D~cnTE.: 

Art. 1er. Est retire larr~t~ n 2430-MJT.-SGFPT.-DFP. 
du 14 juin 1979, portant reclassement et nominatlon de M. 
Ebissei-Bossambo (Henri), controleur des I.E.M. de 4° 
~chelon. 

Art. 2. En application des dispositions du d~cret n 
59-11 du 24 janvier 1959 susvis~, M. Ebisset-Bossambo 
(Henri), controleur de 4e ~chelon, indice 700 des cadres_de 
de la cat~gorie B, hi~rarchie II des postes et t~l~communica­ 
tions, en service ~ Brazzaville, titulaire du diplme de l'Ins­ 
titut National des cadres administratifts d~livr~ par la Direc­ 
tion G~n~rale des Postes Paris (France), est reclass~ ~ la 
cat~gorie A, hi~rarchie I (branche administrative) et nomm~ 
au grade d'Inspecteur principal de 1e ~chelon, indice 790 ; 
ACG : n~ant. 

Art. 3. -Le pr~sent d~cret qui prendra effet tant du 
point de vue de la solde que de Fanciennet~ pour compter 
du 15 mai 1978, date effective de la reprise du service de 
l'int~ress~ l'issue de son stage, sera publi~ au Journal Offi­ 
ciel. 

Brazzaville, le 26 mars 1980. 

Colonel Louis SYLVAIN-GOMA. 

Par le Premier ministre, Chef du Gouvernement 

Le ministre de l'information et des 
postes et tl~communications, 

Commandant Florent NTsIA. 
Le ministre des finances, 

Henri LOPES. 

Le ministre du travail et 
de la justice, 

Victor 'TAM8A-TAMA. 

D~CRET N° 80-137 /MTJ.-DGTFP.-DP. du 29 mars 1980, por­ 
tant versement, reclassement et nomination de M. Lounia­ 
ngou (L~vy Salem), prote principal de 3e ~chelon. 

LE PREMIEIR MINISTRE, CIIEF DU GOUVERNEMENT, 

Vu la Constitution du 8 juillet 1979 ; 
Vu la loi no 15-62 du 3 f~vrier 1902, portant statut gin~­ 

ral des fonctionnaires de la R~publique Populaire du Congo; 
Vu Jarret~ no 2087 /r. du 21 juin 1958, fixant le r~gle­ 

ment sur la solde des fonctionnaires; 
Vu le d~cret no 62-130/MF. du 9 mai 1962, fixant le r~gi­ 

me des r~mun~rations des fonctionnaires ; 
Vu le d~cret no 62-195 /P. du 5 juillet 1962, fixant la hi~­ 

rarchisation des diverses eat~gories des cadres; 
Vu le d~cret no 62-197 /. du juillct 1962, fixant Ies 

cat~gories et hi~rarchies des cadres cr~~es par la loin9 15-62 
du 3 f~vrier 1962, portant statut g~n~ral des fonctionnaires; 

Vu le d~cret no 62-198 /rP. du 15 juillet 1962, relatif ~ la 
nomination et ~ la r~vocation des fonctionnaires des cadres ; 

Vu le d~cret no 67-50 /FP.-E. du 24 f~vrier 19G7, r~gl~­ 
mentant Ia prise d'eflet du point de vue de la solde des ac­ 
tes rgl~mcntaires relatifs aux nominations, int~grations, 
reconstitutions de carri~re et reclassements, notamment 
en son article 1er paragraphe 2; 

Vu le d~cret no 73-143, fixant les modalit~s de changement 
de sp~cialt~ applicables aux fonctionnaires de la R~publi­ 
que Populaire du Congo; 

Vu le d~cret no 74-470 du 31 d~cembre 1974, abrogeant 
et rempla~ant les dispositions du d~cret n 62-196 /FP. du 
5 juillet 1962, fixant les ~chelonnements indiciaires des 
fonctionnaires; 

Vu le d~cret no 75-338 du 19 juillet 1975, fixant le statut 
commun des cadres des cat~gories A, B, C, et D des Services 
T de I'Information ; 

Vu le d~cret no 60-90 du 3 mars 1960, fixant le statut 
commun des cadres de la cat~gorie AI des Services Techi­ 
ques; 

Vu le d~cret no 79-154 du 4 avril 1979, portant nomina­ 
tion du Premier Ministre, Chef du Gouvernement; 


































